
L es autorités marocaines ont empêché
avant-hier une délégation de par-
lementaires européens d'entrer dans

la ville de Nador pour enquêter sur la
tragédie ayant conduit à la mort de
dizaines de migrants d'origine africaine,
brutalement tués par la police marocaine
alors qu'ils tentaient d'entrer dans l'en-
clave espagnole de Melilla depuis le
Maroc,” a indiqué l'Association maro-
caine des droits de l'Homme (AMDH).
Dans un post publié sur sa page
Facebook, l'AMDH/section Nador a
souligné qu'elle devait "recevoir ce soir
(mardi, ndlr) une délégation de par-
lementaires européens, d'avocats et de
militants des droits de l'Homme venue
enquêter sur le drame du vendredi noir, le
24 juin dernier, qui a fait des dizaines de
morts et de disparus," relevant que "les
autorités marocaines les ont informés de
l'interdiction, sans donner de raisons."
Plus tôt dans la journée de mardi, la délé-
gation du groupe de gauche du Parlement
européen, dirigée par l'eurodéputé Miguel
Urban, était à Melilla où elle a appelé à la
démission ou à la révocation du ministre
de l'Intérieur Fernando Grande-Marlaska
pour la co-responsabilité que l'Espagne a
eue "dans le meurtre de plus de quarante
personnes et la disparition de 70 autres,
lors des évènement du 24 juin,” indique
l'agence Europa Press.
Après avoir visité le Centre de séjour
temporaire pour immigrés (CETI) en
compagnie, entre autres, de ses collègues
Cornelia Erst et Fernando Barrena de la
délégation du groupe de gauche, M.
Urban a déclaré que lors de ces événe-
ments, qui se sont produits du côté maro-
cain après que des centaines de
Subsahariens ont tenté d'entrer à Melilla
en sautant par-dessus la clôture, "il y a
différentes responsabilités."
À ce titre, il a cité "la responsabilité
pénale des forces de sécurité marocaines
comme leur gendarmerie et le gouverne-
ment marocain lui-même," soulignant
qu'il y a aussi "une co-responsabilité du

gouvernement espagnol, qui est même
allé jusqu'à parler de bonne action coor-
donnée avec la police marocaine!"
S'adressant aux journalistes, l'eurodéputé
a déclaré: "Nous parlons de l'assassinat
d'au moins quarante personnes et de la
disparition de soixante-dix autres (...), il
s'agit d'un acte criminel qui doit rendre
des comptes car, sinon, la loi de l'anar-
chie et la loi de l'impunité prévaudront,
précisément sur le territoire européen, et
cela ne peut être autorisé."
En raison de ces faits, l'eurodéputé a
souligné que "Grande-Marlaska ne peut
pas continuer comme ministre un jour de
plus : soit il démissionne, soit il est licen-
cié," relevant que ce dernier doit d'abord
clarifier devant le Parlement européen ce
qui s'est passé le 24 juin.
Selon Miguel Urban, "c'est une véritable
honte de permettre de subventionner le
Maroc avec des fonds européens," ainsi
que de faire des "concessions politiques"
sur la question du Sahara occidental
"pour que le Maroc puisse continuer à
agir comme une police des frontières."
Le 24 juin au poste-frontière de Melilla,

au moins 37 migrants subsahariens (23
seulement selon les autorités marocaines)
ont été brutalement tués par la police
marocaine, qui tentait de les empêcher
d'entrer dans l'enclave espagnole.
De nombreuses vidéos et images ont cir-
culé sur les réseaux sociaux montrant des
dizaines de migrants au sol, quasiment
inertes. Certaines montraient également
les forces de sécurité marocaines en train
de tabasser des migrants.
Des séquences vidéo prises par l'AMDH
montraient un agent de sécurité marocain
frappant au sol des hommes visiblement
blessés et un autre agent jetant un corps
inerte sur plusieurs personnes.
Selon des organisations de défense des
droits humains au Maroc et ailleurs, le
nombre de victimes lors de la répression
sanglante d'environ 2000 migrants
africains dépasse de loin les 23 morts
annoncés par les autorités marocaines.
De nombreux pays et organisations inter-
nationales ont exigé l'ouverture d'une
enquête internationale indépendante, afin
de faire la lumière sur ce qui s'est réelle-
ment passé et sanctionner les auteurs.

Quotidien national d'information
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TRAGÉDIE DE MELILLA

LE MAKHZEN EMPÊCHE
LES PARLEMENTAIRES

EUROPÉENS D'ENQUÊTER

INTRODUCTION 
DE GRANDES QUANTITÉS

DE DROGUE
Des tentatives

déjouées
par l’ANP

Des tentatives d'introduction de grandes
quantités de drogue s'élevant à plus de 7
quintaux de kif traité par les frontières
avec le Maroc ont été déjouées par des
détachements combinés de l'Armée
nationale populaire (ANP) au cours de
la période du 14 au 20 septembre,
indique un bilan opérationnel rendu
public hier par le ministère de la
Défense nationale (MDN).
"Dans le cadre de la lutte contre la
criminalité organisée et en continuité
des efforts intenses visant à contrecar-
rer le fléau du narcotrafic dans notre
pays, des détachements combinés de
l'ANP ont arrêté, en coordination avec
les différents services de sécurité lors de
diverses opérations exécutées à travers
les Régions militaires, 57 narcotrafi-
quants et ont déjoué des tentatives d'in-
troduction de grandes quantités de
drogues provenant des frontières avec le
Maroc, s'élevant à 7 quintaux et 68 kilo-
grammes de kif traité, alors que 236.998
comprimés psychotropes ont également
été saisis," précise la même source.
Dans le cadre de la lutte antiterroriste,
des détachements de l'ANP "ont arrêté
10 éléments de soutien aux groupes ter-
roristes dans des opérations distinctes à
travers le territoire national, tandis
qu'un autre détachement a découvert et
détruit une casemate pour terroristes et
deux bombes de confection artisanale
lors d'une opération de fouille et de
ratissage à Bouira." Par ailleurs, des
détachements de l'ANP "ont intercepté,
à Tamanrasset, Bordj Badji Mokhtar, In-
Guezzam et Djanet, 193 individus et
saisi 17 véhicules, 227 groupes élec-
trogènes, 116 marteaux piqueurs, 6
détecteurs de métaux, 36 tonnes de
mélanges d'or brut et de pierre, ainsi
que des outils de détonation et des
équipements utilisés dans des opéra-
tions d'orpaillage illicite, tandis que 17
autres individus ont été arrêtés et 10
fusils de chasse, des quantités de den-
rées alimentaires destinées à la contre-
bande, s'élevant à 58 tonnes, ainsi que
167 quintaux de tabacs et 12.130 unités
d'articles pyrotechniques ont été saisis à
Naâma, Mascara, Adrar, Biskra, El-
Oued, Sétif, Mila et In Amenas." Dans le
même contexte, les Garde-frontières
"ont déjoué, en coordination avec les
services de la Gendarmerie nationale,
des tentatives de contrebande de
grandes quantités de carburants s'éle-
vant à 30.514 litres à Bordj Badji
Mokhtar, Tamanrasset, Tébessa, El-Tarf
et Souk Ahras, alors que 115 immigrants
clandestins de différentes nationalités
ont été arrêtés à travers le territoire
national." Ces opérations s'inscrivant
dans la "dynamique des efforts soutenus
de la lutte antiterroriste et contre la
criminalité organisée multiforme", ont
abouti à des "résultats de qualité qui
reflètent le haut professionnalisme, la
vigilance et la disponibilité permanente
de nos Forces armées à travers tout le
territoire national", souligne le commu-
niqué.

VOLS FRANCE-ALGÉRIE PAS CHERS

LES PRIX DE TRANSAVIA
POUR OCTOBRE 2022

À partir de l’automne 2022, Transavia
compte desservir l’Algérie par le biais de
cinq nouvelles lignes, il s’agit de : Paris
– Sétif (quatre vols par semaine), Paris –
Béjaia (un vol par semaine), Lyon –
Béjaia (deux liaisons hebdomadaires),
Lyon – Constantine (deux vols par
semaine), Nantes – Oran (deux liaisons
par semaine).
Par ailleurs, à chaque publication d’un
nouveau programme, les voyageurs
algériens se posent une seule question.
Notamment celle des prix. Pour permet-

tre le niveau des tarifs fixé par Transavia,
nous avons procédé à une simulation sur
son site de réservation.
En ce qui concerne la ligne Paris – Sétif,
Transavia propose des allers simples à
partir de 70 euros.
Un tarif assez intéressant pour le lance-
ment de cette nouvelle ligne.
Ce tarif s’applique sur les vols de la pre-
mière moitié du mois d’octobre. Par
ailleurs, à partir du 18 octobre prochain,
Transavia augmentera ses prix pour
atteindre la barre des 150 euros pour un

aller simple. Une autre ligne au départ de
Paris figure dans les nouveautés de
Transavia. Il est question de la ligne
Paris – Béjaïa. Figurant dans le pro-
gramme de la compagnie low cost à par-
tir du 1er octobre prochain. Cette route
affiche également certaines dates intéres-
santes.
En effet, Transavia propose de voyager
en aller simple entre Paris et Béjaïa à
partir de 80 euros. C’est le cas des vols
programmés pour le 6, le 8 et le 12 octo-
bre 2022.

PÉTROLE ÉVALUATION 
DU DÉVELOPPEMENT LOCAL

LES PRIX
POURSUIVENT
LEUR HAUSSE

RÉUNION
GOUVERNEMENT-
WALIS CE SAMEDI
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CAROLINE VIGNEAUX
CROQUE LA POMME

Dans ce spectacle culte, nommé aux Molière 2019,

Caroline Vigneaux lève le voile sur des secrets

jamais révélés, quitte à briser des tabous ances-

traux. En sortant, vous vous direz que ça fait long-

temps que vous n'avez pas autant ri et autant appris

! Ça valait bien un passage à l'Olympia en avril

2022. A l'origine, Adam et Eve sont dans le jardin

d'Eden. Ils ont le droit de faire ce qu'ils veulent. Sauf

de manger des pommes. Donc Eve croque une

pomme. Comme toutes les meufs, franchement, elle

cherche. Ce qu'elle ne sait pas, c'est que ça va nous

valoir 2000 ans de tabous, d'asservissement et d'in-

jonctions vestimentaires. Merci, Eve. Le saviez-vous

?
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Y'A QUE LA VÉRITÉ
QUI COMPTE

De 2002 à 2006, "Y a que la vérité qui compte"
a captivé des millions de téléspectateurs sur
TF1. L'émission culte présentée par Pascal
Bataille et Laurent Fontaine fait son retour sur
C8, avec une compilation des meilleurs
moments.

21h00

LES PAPILLONS NOIRS

Auteur tardif d'un premier roman à succès, Adrien
Winckler se retrouve dos au mur. Il peine à accou-
cher d'un second opus, au grand dam de sa com-
pagne Nora qui souhaite fonder une famille et
s'exaspère de le voir piétiner. Englué dans des tra-
vaux de prête-plume, Adrien accepte de rédiger les
mémoires d'Albert, un vieil homme atrabilaire et
redoutablement intelligent. Son client se révèle être
un ancien tueur en série, prêt à raconter les meurtres
qu'il a commis quarante ans plus tôt avec sa com-
pagne Solange...

21h00
"Le Hall du Bâtiment B", c'est le rendez-vous
live qui célèbre les auteurs du rap français,
réunis autour d'une de ces figures incontour-
nables, Oxmo Puccino. Dans ce nouvel épi-
sode, Oxmo a invté Chilla, Prince Waly et
Nuttea. Ensemble, ils évoquent la scène musi-
cale française et partagent leurs coups de
coeur.

21h00

FRANCE / AUTRICHE

Pour cette 5e journée de la phase de groupes,
la France affronte l'Autriche qui vient avec de
belles intentions. Tenante du titre de la Ligue
des Nations acquis en octobre dernier, la
France ne défendra pas son sacre pour cette
nouvelle édition. En effet, avec déjà 2 défaites
en 4 matchs les Bleus sont d'ores et déjà élimi-
nés de la course au Final 4. Néanmoins, la vic-
toire est impérative pour conserver sa place en
Division A de la Ligue des Nations et égale-
ment pour faire le plein de confiance à
quelques semaines du début de la Coupe du
monde au Qatar.

21h00

TOUCHÉES

Victime d'un mari violent, Lucie trouve de
l'aide auprès d'une association de femmes qui,
en plus de lui offrir un logement sûr, l'invite à
rejoindre un programme collectif d'escrime
thérapeutique destiné aux victimes de vio-
lences conjugales et d'agressions sexuelles. Au
contact de ses sœurs d'armes, la jeune mère se
reconstruit psychologiquement et trouve enfin
la force d'affronter son bourreau.

21h00

ENVOYÉ SPÉCIAL

Résumé
Inceste : ne plus se taire
Fibre optique : friture sur la ligne
C'est mon histoire
Ces morts que la Russie ne veut pas voir

21h00

UN MENSONGE OUBLIÉ

Agathe Plichard, une jolie métisse, est morte
noyée dans la Creuse. La police conlut rapide-
ment à un accident, mais Félix Bricourt, le
futur marié, est persuadé que sa fiancée a été
assassinée. Aussi décide-t-il de mener son
enquête, contre la volonté de sa famille, une
riche dynastie de Guéret. Carole Levasseur,
chef du service d'investigations du commissa-
riat, se laisse convaincre par Félix et se lance
à son tour dans l'enquête, malgré l'avis du
procureur, un ami d'Antoine, le père de Félix.
Antoine Bricourt est en pleine période d'élec-
tion municipale, et la mort d'Agathe le boule-
verse. 

21h00
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L’Algérie, qui œuvre pour la
promotion de la paix dans le
monde, jouit d’une importante
considération à l’échelle
internationale. En atteste
l’appréciation positive des
États Unis  qui viennent de
réaffirmer le rôle majeur de
l’Algérie sur ce plan . 

KAMAL HAMED

E t cela a été dit de vive voix par un haut
responsable américain lors de sa
rencontre  avec le ministre des Affaires

étrangères et de la Communauté nationale à
l'étranger, Ramtane Lamamra. Ce dernier,
qui se trouve à New York dans le cadre de
la participation à la 77e session de
l'assemblée générale de l'ONU ou  il déploie
d’ailleurs une inlassable activité pour
promouvoir, notamment, la candidature de
l’Algérie  au Conseil de sécurité de
l’organisation onusienne. L'Algérie est un
partenaire "solide" pour la paix et la stabilité
dans la région et le continent africain, a
indiqué mardi à New York la responsable du
département d'état américain, chargée des
Affaires du Proche Orient, Barbara Leaf. La
diplomate américaine a  eu des entretiens
avec Ramtane Lamamra, en marge de la 77e

session de l'assemblée générale de l'ONU
"pour discuter de la coopération
américano-algérienne sur la stabilité
régionale," a tweeté le Bureau des affaires
du Proche Orient au département d'état. Les
discussions ont porté aussi sur "la paix et le
prochain Sommet de la Ligue arabe" prévu
“les 1er et 2 novembre en Algérie,” ajoute-t-
on de même source. Il a été aussi question
lors de cette rencontre, des  derniers
développements de la situation
internationale dominée notamment par le
conflit en Ukraine, la question
palestinienne, la crise libyenne ainsi que la
situation au Sahel.

L’Algérie au Conseil 
de sécurité

Par ailleurs le chef de la diplomatie

algérienne a procédé mardi, au siège des
Nations Unies à New York, au lancement de
la campagne de promotion de la candidature
de l'Algérie à un siège non permanent au
Conseil de sécurité pour la période qui
s’étend de 2024 à 2025, lors des élections
qui se tiendront dans le cadre de la 77e

session de l'Assemblée générale en juin
2023. Lors du lancement de cette campagne
qui intervient dans le cadre de sa
participation au segment de haut niveau de
la 77e session de  l’ONU du 20 au 26
septembre 2022,  Lamamra était
accompagné par le Représentant permanent
auprès des Nations Unies, Nadir Larbaoui et
l’ensemble des membres de la délégation
algérienne. à cette occasion, des panneaux
exhibant la candidature algérienne au
Conseil de sécurité ainsi que celle de
membre du Conseil des droits de l’homme
ont été déployés dans l’enceinte de l’ONU.
De même qu’une brochure mettant en
exergue les orientations du président de la
République, M. Abdelmadjid Tebboune en
matière de politique étrangère ainsi que les
principales dates marquant l’histoire de la
diplomatie algérienne ont été distribués aux
délégations participant aux travaux de la
session en cours de l’Assemblée générale.

Ramtane Lammara a souligné, lors de ses
interactions avec ses homologues et les
milieux diplomatiques et médiatiques
présents aux Nations Unies, que “le
prochain mandat au Conseil de sécurité
constituera pour notre pays, une occasion
renouvelée de réaffirmer ses principes et de
partager sa vision sur les questions inscrites
à l'ordre du jour du Conseil de sécurité dans
le domaine de la paix et de la sécurité
internationales.” Il a, à ce  titre, indiqué que
“les enjeux de paix et de sécurité dans toutes
les régions du monde nécessitent, plus que
jamais, une action internationale
coordonnée dont l'objectif premier est
d’assurer une paix internationale durable.”
Abordant les grands axes des priorités de
l'Algérie qui ambitionne d'apporter sa
contribution à l'action du Conseil de
sécurité, le ministre a notamment souligné
l’impératif de focaliser les efforts sur le
renforcement de la paix et la sécurité
internationales, la promotion des principes
et valeurs du non alignement et d’un
Multilatéralisme revigoré et le renforcement
des partenariats ainsi que la poursuite de la
lutte antiterroriste et contre le crime
international organisé.

K.H.

PAR RIAD EL HADI

Après avoir chuté lundi dernier au plus
bas niveau depuis huit mois, les cours du
pétrole se reprennent et se stabilisent. Le
marché pétrolier traverse des temps
durs, marqués par les craintes de réces-
sion et les incertitudes autour de l’offre
de l’or noir. “Hier le baril de Brent de la
mer du Nord pour livraison en novem-
bre a gagné 2.24 % pour atteindre les
92.86 dollars le baril,” a indiqué le site
spécialisé OilPrice.
D’après la même source, “le baril de
West Texas Intermediate (WTI) améri-
cain pour livraison en octobre a, quant
à lui, augmenté de 2.09 % pour s’établir
à 86.03 dollars le baril.”
“Les prix du pétrole se sont stabilisés
(…) alors que les investisseurs évaluent
les perspectives mondiales qui s’assom-
brissent, les taux d’intérêt devant encore
augmenter cette semaine, ce qui devrait
limiter la demande globale,” a expliqué

l’analyste Susannah Streeter.
De son côté, le brut algérien, le Sahara
Blend, a enregistré une nouvelle baisse.
En effet, l’or noir algérien a perdu 1.97
% pour atteindre les 89.50 dollars le
baril.

Quel est l’impact 
de l’assouplissement 

du confinement en Chine ?
Les analystes estiment que les cours du
pétrole se reprennent ces deux derniers
jours en raison de l’assouplissement des
restrictions sanitaires liées à la pandé-
mie du Covid-19 en Chine. Ainsi que
l’allègement des mesures de verrouil-
lage de la Chine et de l’impact du ralen-
tissement de la croissance mondiale.
Car, rappelons-le, plusieurs grandes
villes chinoises avaient confiné leurs
populations au cours de ces dernières
semaines, ce qui a lourdement impacté
la demande pétrolière étant donné que la
Chine est le plus grand importateur de

pétrole dans le monde.

Le prix du gaz atteint son
plus bas niveau en Europe

Alors que le marché pétrolier commence
à reprendre ses couleurs, celui du gaz
naturel s’enfonce et frôle les plus bas
niveaux. En effet, le contrat à terme du
TTF néerlandais, référence du marché
européen, évoluait hier à 188,005 euros
le mégawattheure (MWh). Et ce, après
avoir atteint le plus bas taux depuis deux
mois à 169,790 euros.
Le marché gazier en Europe évolue en
marge d’un contexte continental marqué
par la guerre en Ukraine et l’instabilité
des livraisons de gaz russe. D’après les
analystes, les prix du gaz naturel chutent
à cause de l’augmentation des stocks
européens qui avoisinent les 80 %,
notamment chez les grands consomma-
teurs de gaz comme l’Allemagne et le
Royaume-Uni.

R. E.

SELON LE DÉPARTEMENT D’ÉTAT AMÉRICAIN

L’ Algérie, un partenaire solide

PÉTROLE

Les prix poursuivent leur hausse

LAFARGE ALGÉRIE  LANCE
ECOPLANET, UN NOUVEAU CIMENT

“VERT”
Une première

en Algérie
Le cimentier Lafarge Algérie a annoncé hier, le
lancement d' “ECOPlanet,” une nouvelle gamme
de ciment “Vert,” produit à l’usine d’Oggaz dans
la wilaya de Mascara. “Comme annoncé lors de
la cérémonie de ses 20 ans de partenariat en
Algérie, Lafarge Algérie lance ECOPlanet, une
nouvelle gamme de ciment Vert offrant une
empreinte carbone de moins 40%, avec des per-
formances égales à un ciment classique,”
indique le cimentier dans un communiqué.
La même source souligne qu' “aujourd’hui le
Groupe Holcim distribue sa gamme ECOPlanet
dans 25 pays, avec l’objectif de doubler sa pré-
sence d’ici la fin de l’année, élargissant ainsi les
constructions à faible émission de carbone.”
“Deux ans après son lancement mondial,
ECOPlanet est maintenant disponible en Algérie
sous la marque CHAMIL™ produit à l’usine
d’Oggaz à Mascara,” précise Lafarge Algérie,
qui explique que “ce ciment permet une réduc-
tion de près de 40% des émissions CO2 par rap-
port à un ciment standard” et que “sa production
repose sur une technologie du Groupe Holcim,
mise au point en Algérie par le Laboratoire de
développement de la construction [CDL] à
Rouïba, offrant à la fois des performances tech-
niques élevées et un très bon bilan environne-
mental pour toutes les applications.” Selon la
même source : “Le choix de produire le ciment
CHAMIL™ ECOPlanet à l’usine d’Oggaz à
Mascara n’est pas le fruit du hasard. Mais le
fruit d’une performance industrielle jamais
atteinte, ce qui a permis à l’usine de se classer
dans le top 30 des usines les plus performantes
du Groupe Holcim, avec un palmarès unique en
Algérie : Première cimenterie en Algérie à être
certifiée ISO 14001 version 2015; Première
cimenterie à valoriser les déchets au travers
l’activité Geocycle™; Une cimenterie qui
affiche une performance exceptionnelle de 95%,
grâce aux exportations.”

Les volumes des exportations sont en
rémission dans la région ouest

“Sur ce volet, fait savoir Lafarge Algérie, les
volumes des exportations dans la région sont en
rémission notamment après la dernière décision
de la wilaya interdisant la circulation des véhi-
cules poids lourds durant la journée de 06h00 à
22h00 sur la période de juillet à septembre,
impactant considérablement les engagements
annuels pris avec des clients étrangers et ceux
pris avec les transporteurs de marchandises.”
Lafarge Algérie ambitionne “de clôturer cette
année en cours avec 3.5 Millions de tonnes
exportées sur les 10 millions de tonnes prévues
par l’Industrie du ciment du pays, en priorisant
les exportations de produits finis pour réduire
les émanations de poussières lors des opérations
de chargement et pour capter une meilleurs
plus-value.”

PLUS DE 25 MILLIARDS 
DE M3 D'ICI LA FIN DE L'ANNÉE

Les volumes 
de gaz algérien
livrés à l’Italie

“L’Algérie, qui entretient des relations "privilé-
giées" avec l’Italie, assure l’approvisionnement
de l’Italie en gaz et compte augmenter ses livrai-
sons à plus de 25 milliards de m3 d'ici la fin de
l'année,” a indiqué hier un communiqué du
ministère de l'énergie et des Mines. Les der-
nières rencontres, entre les Présidents algérien,
M. Abdelmadjid Tebboune, et italien Sergio
Matarrela et le président du Conseil des minis-
tres d'Italie, M. Mario Draghi ont scellé le parte-
nariat énergétique entre les deux pays.
Ainsi, avec 17,8 milliards de m3 de gaz livrés à
ce jour, l’Algérie qui "honore ses engagements
avec l’Italie" consolide sa position de premier
fournisseur en gaz de l’Italie, qui "va encore
recevoir 10 milliards de mètres cubes de gaz
supplémentaires dans les prochains mois,” pré-
cise la même source. Avec les augmentations de
production de gaz, et les dernières découvertes
de Sonatrach, l’Algérie "renforcera encore sa
position de premier fournisseur de gaz de
l’Italie, comme, il a été décidé par les deux
Présidents", souligne le communiqué.

R. N. 



Le président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune a
félicité, hier les élèves ainsi
que la communauté
éducative à l'occasion de la
rentrée scolaire 2022/2023

. PAR LAKHDARI BRAHIM

"J e souhaite toute la réussite à
nos élèves à l'occasion de la
rentrée scolaire. C'est désor-

mais l'heure du travail et du sérieux.
Tous mes vœux de réussite à vous tous,
ainsi qu'à la communauté éducative", a
tweeté le président de la République.
De son coté, le ministre de l'éducation
nationale, M. Abdelhakim Belabed a
donné hier le coup d'envoi officiel de
l'année scolaire 2022-2023 depuis
l'école primaire "Lalla Fatma
N'Soumer" dans la wilaya de Djanet.
Le ministre était accompagné du wali
de Djanet, M. Abdellah Chaieb Eddour,
et des autorités civiles et militaires de
la wilaya.
Le ministre de l'éducation nationale a
assisté aux cotés des élèves au cours
inaugural dont le thème, "une rentrée
dans un environnement propre" arrêté
par la tutelle, a porté sur l'importance
de la préservation de cet aspect dans le
quotidien de l'individu et de la société.
La wilaya de Djanet compte 7265
élèves répartis sur 39 établissements
scolaires des trois cycles d'enseigne-
ment, avec 19 à 25 élèves dans chaque
groupe.
M. Belabed qui a inspecté les classes
de 3e, 4e, et 5e année scolaires équipées
de tablettes numériques, a assisté, par
ailleurs, à une partie du premier cours

de langue anglaise, matière introduite
aux élèves de 3e année primaire.
Près de 11 millions d'élèves ont rejoint
mercredi les bancs de l'école à l'occa-
sion de cette nouvelle rentrée scolaire,
une rentrée intervenant dans le
contexte de nouvelles mesures organi-
sationnelles et pédagogiques prises par
la tutelle pour développer l'acte éduca-
tif en Algérie et jeter les bases d'un sys-
tème éducatif efficient.
Marquée par le retour au système d'en-
seignement habituel après deux ans
d'organisation exceptionnelle imposée
par la pandémie Covid-19, cette rentrée
verra en outre l'introduction de plu-

sieurs nouveautés, notamment la
langue anglaise pour les classes de 3e

année primaire, outre la prise de
mesures devant alléger le poids du car-
table scolaire en application des ins-
tructions du président de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune.
Parmi les mesures décidées, figure la
dotation de plus de 1600 écoles en
tablettes électroniques en sus de l'utili-
sation d'un deuxième exemplaire du
manuel scolaire "Kitabi" (mon livre)
pour les 3e, 4e, et 5e années primaires.

L. B.
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RENTRÉE SCOLAIRE 2022-2023

Tebboune félicite les élèves
et la communauté éducative

SURCHARGE DES CLASSES
Belabed rassure

Le ministre de l'Éducation
nationale, Abdelhakim
Belabed, a affirmé, hier à
Djanet, que “le problème de
surcharge des classes avait
été résolu avec les moyens
disponibles" précisant que
ce phénomène n'était pas
aussi grave que ce que l'on
rapporte.
Le ministre s'exprimait à la
presse à l'occasion du coup
d'envoi officiel de l'année
scolaire 2022-2023, donné
depuis l'école primaire "Lala
Fatma N'soumer" à Djanet.
Rassurant les parents
d'élèves au sujet de la sur-
charge des classes, M.
Belabed a déclaré que "la
majorité des écoles travail-
leront confortablement."
"Vous allez constater de visu
que le problème de sur-
charge des classes est sous
contrôle. Tous nos élèves
rejoindront les classes sans
exception aucune," a-t-il
ajouté, soutenant que la sur-
charge "est relative et très
peu d'écoles en pâtissent."
"Certains cas de surcharge
ont été résolus en coordina-
tion avec les walis et grâce
au recours à d'autres éta-
blissements," a-t-il fait
savoir.
Il a expliqué, dans le même
cadre, que des établisse-
ments éducatifs avaient été
confrontés à la surcharge en
raison de la faible cadence
de réalisation des infrastruc-
tures, induite par la pandé-
mie Covid-19.
Et d'annoncer, à ce titre, "la
réception, à l'occasion de la
nouvelle année scolaire, de
413 établissements éduca-
tifs de base (268 primaires,
85 CEM et 60 lycées), en
plus de la création de 1.597
classes d'extension."

ÉVALUATION 
DU DÉVELOPPEMENT LOCAL

Réunion 
gouvernement-

walis ce samedi
Le gouvernement se réunira
avec les chefs de l’Exécutif
des wilayas, samedi 24 sep-
tembre à Alger.
Cette rencontre, qui devient
périodique pour évaluer
l’exécution du programme
tracé par le Chef de l’État au
niveau local, a lieu quelques
jours à peine après un large
mouvement opéré dans le
corps des administrateurs
des collectivités locales.
Lors de la dernière réunion,
l’accent a été mis sur le
développement des zones
d’ombre.

R. N.

Le ministère de l'éducation nationale
veille à assurer la disponibilité du livre
scolaire en faveur de près de 11 mil-
lions d'élèves, à travers la création du
service de paiement électronique et
l'élargissement des points de vente et
de distribution pour englober les librai-
ries privées et les foires, en plus des
établissements éducatifs.
Pour assurer la disponibilité du livre
scolaire en faveur de tous les élèves,
avant la rentrée scolaire, des foires ont
été organisées à travers l'ensemble des
wilayas avec l'ouverture de 1400 librai-
ries privées proposant le livre scolaire
au prix habituel, en plus des établisse-
ments éducatifs.
à cet effet, il a également été procédé à
l'exploitation des Offices de publica-
tions universitaires (OPU), à travers 21
wilayas pour la vente du livre scolaire,
en plus du conventionnement avec une
entreprise privée pour l'acheminement
du livre scolaire au prix symbolique de
150 DA.
L'attachement du secteur à assurer les
meilleures conditions aux élèves, s'est
traduit essentiellement par l'impression

du livre scolaire en 70 millions d'exem-
plaires pour les trois cycles d'enseigne-
ment, au titre d'une démarche visant à
pallier les dysfonctionnements enregis-
trés l'année dernière en matière de dis-
tribution.
Le ministre de l'éducation nationale,
Abdelhakim Belabed avait affirmé,
dans de précédentes déclarations, que
son département "n'avait pas renoncé"
à la vente du livre scolaire au sein des
établissements éducatifs, et aux mêmes
prix que les années précédentes, préci-
sant que "l'établissement éducatif
demeure le lieu privilégié pour la vente
des livres scolaires".
Selon la circulaire-cadre sur les procé-
dures et les dispositions relatives à la
gestion de l'opération de vente des
livres scolaires, le ministère a réuni
toutes les conditions nécessaires à cette
opération, grâce à un plan méthodolo-
gique et efficace qui garantit à chaque
élève cet outil pédagogique, sachant
que plus de 4 millions d'élèves bénéfi-
cient gratuitement des livres scolaires
dans le cadre de la solidarité sociale.
Dans le cadre des mesures prises pour

faciliter l'opération de vente, l'Office
national des publications scolaires
(ONPS), avait signé samedi dernier
une convention avec Algérie Poste
pour permettre aux parents d'élèves
d'acheter les livres scolaires grâce au
paiement électronique, et ce via l'es-
pace qui leur est réservé sur la plate-
forme numérique du ministère de
l'éducation nationale, sachant que
celui-ci compte actuellement plus d'un
million d'adhérents.
Les parents d'élèves auront la possibi-
lité de procéder à l'achat du livre sco-
laire en utilisant la carte "Edahabia"
d'Algérie Poste ou par mandat postal,
et ce dès le premier jour de la rentrée
scolaire, sans avoir à se déplacer aux
bureaux de poste.
à cette occasion, le ministère de l'édu-
cation invite les parents d'élèves non
inscrits sur cet espace à y adhérer sans
délais via le lien http://awlyaa.educa-
tion.gov.dz&nbsp; pour bénéficier de
ce service et d'autres prestations à dis-
tance proposées par le système numé-
rique du secteur de l'éducation.

R. N.

Assurer la disponibilité du livre scolaire 
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Les Verts sont à Oran depuis
hier après-midi en vue de
poursuivre le stage du mois de
septembre, ponctué par les
deux matchs amicaux face à
la Guinée et au Nigéria. Le
moins que l’on puisse dire,
c’est qu’ils ont eu droit à un
accueil royale à l’aéroport
Ahmed-Benbella.

L e stage de la sélection nationale
du mois de septembre a débuté
hier. Comme prévu, les Verts ont

rallié Oran hier après-midi, à bord
d’un vol spécial. Ils poursuivront leur
stage à la ville d’El-Bahia, où ils dis-
puteront les deux matchs amicaux,
respectivement face à la Guinée et au
Nigeria, au stade Miloud-Hadefi.

Le moins que l’on puisse dire est que
les membres de la délégation de la
sélection nationale ont eu droit à un
accueil royal à l’aéroport Ahmed-
Benbella. En effet, ils ont trouvé à leur
accueil le wali d’Oran, Saïd Saâyoud,
ainsi que les officiels de la ville.
« On est contents d’accueillir la sélec-

tion nationale à Oran. On lui souhaite

un bon séjour à la ville. Si on a

réservé un tel accueil chaleureux aux

Verts, c’est tout simplement parce

qu’ils ont procuré de la joie au peuple

algérien », dira le wali d’Oran dans
une déclaration accordée aux médias
algériens.

Zefizef évoque les deux
matchs amicaux face à la

Guinée et au Nigeria
Le président de la Fédération algé-
rienne de football, Djahid Zefizef, a

accompagné la sélection nationale à
Oran. Il se dit content de l’accueil cha-
leureux auquel les Verts ont eu droit. Il
évoque également les deux matchs
amicaux face à la Guinée et au
Nigeria. « On remercie les autorité
locales de la wilaya d’Oran, à leur
tête monsieur le wali, qui nous ont
réservés un accueil chaleureux et qui
ont mis tous les moyens à notre dispo-
sition pour que le stage se déroule
dans les meilleures conditions possi-
bles. On va disputer deux matchs ami-
caux face à la Guinée et au Nigeria.
Deux bons tests en prévision des pro-
chaines échéances », a déclaré aux
médias le premier responsable de la
FAF. Il est à rappeler que les deux
matchs face à la Guinée et au Nigeria
auront lieu respectivement les 23 et 27
septembre prochain au stade Miloud-
Hadefi. Le coup d’envoi des deux
matchs est fixé à 20h.

Comme tout le monde le sait, une
nouvelle page s’ouvre pour Andy
Delort avec la sélection nationale.
Après une absence qui aura duré une
année, il a été éjecté de la liste des «
bannis » de Djamel Belmadi. C’est,
donc, à partir du regroupement du
mois de septembre que le joueur a
effectué son grand retour chez les
Verts.
« Certes, j’ai déjà dis que tant que je
suis sélectionneur, Delort ne revien-
dra pas. Mais je ne voulais pas dire
que les portes de la sélection lui sont
définitivement fermées. Pour être
plus précis, j’avais prévu d’aller en
Coupe du monde et j’allais partir
après celle-ci, fin d’un cycle. Mon
successeur aurait eu la possibilité
d’intégrer Andy Delort.
Aujourd’hui, je suis encore sélec-
tionneur et si nous avions été en

Coupe du monde, Delort n’aurait
pas été là… Andy m’a communiqué
des éléments d’ordre privé, que je ne
pouvais pas savoir parce qu’il ne
m’en avait pas parlé. J’ai tendance
à le croire. Ça, plus l’absence de
Coupe du monde, les matchs diffi-
ciles à venir, il n’y a plus de pro-
blème donc », dira, rappelons-le, le
sélectionneur national Djamel
Belmadi à propos de son attaquant
lors de la dernière conférence de
presse.

Slimani lâche une pique à
l’aéroport d’Alger

Il semblerait que le retour d’Andy
Delort en sélection n’a pas été au
goût de certains de ses coéquipiers, à
l’image d’Islami Slimani. Ce der-
nier, a lâché une pique à l’aéroport
d’Alger à propos du revenant Delort.

En effet, l’attaquant du Stade
Brestois a été approché par les jour-
nalistes à son arrivée pour livrer ses
impressions à propos du stage des
Verts. Mais il a refusé d’accorder
des déclarations, se contentant de
dire : « Parlez à ceux qui sont reve-
nus. Mois je suis toujours là. Je ne
fais pas partie de ceux qui sont reve-
nus », a-t-il lancé. Visiblement, «
SuperSlim » a fait allusion au buteur
niçois. Ce dernier, devra, donc, un
peu patienter pour regagner la
confiance de ses coéquipiers en
sélection.
A rappeler aussi que Belmadi a
révélé lors de sa dernière conférence
de presse qu’il parlera aux joueurs à
propos du retour de Delort. Une
façon par laquelle le coach veut évi-
ter un éventuel malaise dans le ves-
tiaire.

BOXE/CHAMPIONNAT
D'AFRIQUE

L'Algérie 
remporte 

la première place
par équipes

Le président de la
Fédération algérienne de
boxe, Ferhat Fazil, a affirmé,
mardi à Alger, que l'Algérie
avait remporté la première
place par équipes au
Championnat d'Afrique de
boxe (Messieurs et Dames),
qui s'est déroulé du 9 au 18
septembre à Maputo, capi-
tale du Mozambique.
"L'Algérie a remporté la
première place par équipes
devant le Mozambique (pays
hôte), bien que certaines
personnes aient voulu exer-
cer des pressions sur les
arbitres et les responsables
de ce championnat, une
place amplement méritée
par l'Algérie qu'elle retrouve
après plus de 20 ans", a
déclaré le président de la
FAB à la Télévision
publique. Le président de la
Fédération a précisé que les
techniciens doivent être
informés que la compétition
au Mozambique "a vu l'ap-
plication d'un nouveau sys-
tème de comptage des points
à savoir, le scoring-machine,
qui comptabilise toutes les
médailles remportées par
équipes, en accordant à
chaque médaille un certain
nombre de points, et c'est
sur cette base que l'Algérie a
décroché la première place
suivi du Mozambique", a-t-il
expliqué. Suivant le tableau
des résultats finaux,
l'Algérie a obtenu 41 points,
suivi du pays hôte (30
points), puis la Zambie en
troisième position avec un
total de 28 points. L'Algérie
a participé au Championnat
d'Afrique (seniors) à Maputo
avec 20 pugilistes (12 mes-
sieurs et 8 dames) sur un
total de 179 pugilistes dont
58 dames représentant 24
pays. Pour la première fois
dans l'histoire de la compéti-
tion continentale, la
Confédération africaine de
boxe a remis des primes
importantes aux pugilistes.
Les médaillés d'or obtien-
nent 10.000 dollars, les
médaillés d'argent 5.000
dollars et les médaillés de
bronze toucheront 2.500
dollars.

SPORTS
ALGÉRIE-GUINÉE 

Oran déroule tapis rouge
pour les Verts

EQUIPE D’ALGÉRIE

Le retour de Delort pas au goût 
de Slimani ?
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“La Commission des
Transports et des
Télécommunications à
l'Assemblée populaire
nationale (APN) a auditionné,
avant-hier, le Directeur
général de la Protection civile,
colonel Boualem Boughelaf et
le DG de la Délégation
nationale de la sécurité
routière (DNSR), Abdelhakim
Nacef, dans le cadre de la
série de rencontres dédiées à
la sécurité routière,” a indiqué
un communiqué de la
Chambre basse du Parlement.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

L e Président de la Commission, Ali
Mounsi a affirmé que ces rencontres
s'inscrivaient "dans le cadre de la

concrétisation de la volonté politique de
freiner le phénomène croissant des acci-
dents de la circulation à l'échelle
nationale, conformément à la décision du
président de la République, portant
nécessité d'effectuer un contrôle tech-
nique des véhicules (lourds) tous les trois
mois.”
Ces rencontres, a-t-il poursuivi, visent à
"mettre en place une stratégie bien fondée
permettant d'enregistrer un minimum
d'accidents sur les routes.”
Intervenant à cette occasion, le DG de la
Protection civile a indiqué que "le thème
de la sécurité routière est devenu une véri-
table problématique inquiétante aussi
bien pour le citoyen que pour l'opinion
publique parmi les hautes autorités
publiques, le gouvernement, les élus et
l'ensemble des obédiences sociales,
compte tenu des victimes et des dégâts
matériels qui en résultent.”
“La Protection civile a enregistré depuis
le début de l'année en cours au 18 septem-
bre 2022, 73.148 interventions pour pren-
dre en charge 41.141 accidents de la route
à l'échelle nationale, ayant fait 1.311
morts sur place et 51.179 blessés, en nette
augmentation par rapport à la même péri-
ode de 2021 (1.893 accidents, 210 morts
et 1.297 blessés),” a précisé Colonel
Boughelaf.
"La wilaya d'Alger occupe la première
place parmi les wilayas qui ont connu le
plus grand nombre d'accidents (11.56%)",
a poursuivi M. Boughlaf qui a ajouté que

"les hommes arrivent en tête, soit en ce
qui concerne le nombre de décès (79%)
(entre 21 et 30 ans) ou de blessés (72%)."
À ce titre, le même responsable a précisé
que “les causes de ces accidents sont mul-
tiples, d'autant qu'ils sont dus, selon tous
les services et les organismes activant en
la matière, notamment les services de la
Gendarmerie et de la Sûreté nationales, à
la détérioration de l'état de routes, à la
surcharge du poids lourd et au facteur
humain (90%)."
De son côté, le directeur général de la
DNSR, Abdelhakim Nacef, a précisé que
son organe, créé en vertu d'un décret exé-
cutif en 2019, a pour mission de mettre en
œuvre la politique nationale de prévention
et de sécurité routières, par "le traitement
des dossiers liés à la sécurité routière
avec une vision globale, et ce en coordi-
nation avec les services de sécurité et tous
les acteurs concernés."
L'exposé a également porté sur une série
de mesures visant à lutter radicalement
contre l'insécurité routière, dont "l'élimi-
nation des points noirs (au nombre de
1.215), en coordination avec les walis, et
suivant un plan national d'urgence," en
sus de la coordination et de la coopération
avec les universités et les centres et labo-
ratoires de recherche scientifique, dans le
but de "préparer des études dans le
domaine de la sécurité routière, ainsi que
d'organiser des campagnes de sensibilisa-
tion et de sensibilisation dans les médias
et à travers les réseaux sociaux."
Dans ce cadre, M. Nacef a expliqué que la
délégation a suggéré "la redynamisation
du Conseil consultatif intersectoriel pour
la prévention et la sécurité routières",
considérant que le Conseil "sera chargé

de définir une politique et une stratégie
nationale de prévention et de sécurité
routières en plus de poursuivre la con-
crétisation du projet de permis de con-
duire à points."
À ce propos, l'intervenant a indiqué que
"le fichier national des permis de con-
duire a été créé, dans l'attente du fichier
des cartes d'immatriculation des
véhicules", soulignant que les premiers
essais techniques relatifs à l'inspection
électronique au niveau des services sécu-
ritaires ont été effectués, compte tenu des
dispositifs d'inspection automatique
procurés pour les infractions au Code de
la route.
Les députés ont insisté, durant cette ren-
contre, sur "l'impératif d'une célérité dans
la mise en place de dispositifs plus effi-
caces afin de minimiser ces accidents, en
plus de la rigueur dans l'application du
Code pour mettre fin au terrorisme routi-
er," selon le communiqué de l'Assemblée.
“Les membres ont également demandé à
ce qu'on se passe de l'élément humain, en
sus de la numérisation du secteur et la
mise en place d'une base de données
unifiées entre les autorités compétentes,
la DNSR et le secteur de la santé", en par-
allèle avec "l'utilisation des techniques
modernes dans la surveillance des routes
et l'établissement des contraventions."
Par ailleurs, les députés ont exigé la den-
sification des campagnes de sensibilisa-
tion dans les mosquées et les trois cycles
d'éducation, soulignant l'importance “de
se focaliser sur les réseaux sociaux
comme moyen de sensibilisation pour
viser les jeunes qui sont impactés plus que
d'autres par les accidents de la route.”

R. R.

“La présidente de la Confédération
générale des entreprises algériennes
(CGEA), Saida Neghza a été plébiscitée à
la tête du Conseil d'administration de
l'Organisation arabe du travail (OAT),” a
indiqué un communiqué de la CGEA.
"La CGEA a l'honneur d'annoncer le
plébiscite de sa présidente, Mme Saida
Neghza, au poste de présidente du
Conseil d'administration de l'OAT, avec
l'approbation des présidents des trois

groupes de l'Organisation
(Gouvernements, travailleurs et hommes
d'affaires), participant à la 48e session de
la Conférence arabe du Travail, qui se
tient au Caire du 18 au 25 septembre
courant," précise la même source.
Ce plébiscite qui intervient après la dis-
tinction de Mme Neghza, lundi, en com-
pagnie du ministre du Travail, de l'Emploi
et de la Sécurité sociale ainsi que du SG
de l'Union générale des travailleurs

algériens (UGTA), se veut "un acquis
important dont il faut s'enorgueillir, en ce
sens que c'est la première fois où l'Algérie
préside le Conseil d'administration de
l'OAT."
À noter que "tous les pays arabes sont
membres de l'OAT qui se distingue, par
rapport aux autres organisations arabes
spéciales, par l'application d'un système
de représentation tripartite sous-tendant :
gouvernements, travailleurs et hommes

d'affaires, lesquels sont impliqués dans
l'ensemble des activités de l'organisation
et de ses appareils constitutionnels et
organisationnels."
"L'OAT demeure convaincue de l'impor-
tance de conjuguer les efforts des parties
prenantes dans la production dans le
monde arabe, car étant une nécessité
voire le socle même de l'unité arabe", a
conclu le communiqué.

R. N.

SÉCURITÉ ROUTIÈRE

Poursuite des rencontres 
à l’APN

CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'OAT

Saida Neghza plébiscitée

TAUX DE CHANGE MARCHÉ
NOIR ET BANQUE

L’euro stagne
La monnaie européenne a
connu ces derniers temps une
énorme baisse économique et
s’est même positionnée en
dessous de la barre des 140
dinars algériens face au dollar.
À noter que depuis le mois
d’août dernier, les cours de
l’EUR/USD ont de nombreuses
fois atteint la parité, et l’ont
même franchi à la baisse à
plusieurs reprises.
En ce qui concerne la journée
du 21 septembre 2022, la par-
ité euro dollar est presque
présente, laissant place au
dinar qui lui risque bien de
connaître une pertinente éty-
mologie.
Hier, un euro s’échange contre
139,4 dinars à l’achat et 139,7
dinars à la vente, au niveau de
la Banque d’Algérie. Sur le
marché parallèle de change,
l’unité de cette même monnaie
s’échange dans les environs
de 211 dinars à l’achat et 213
dinars à la vente.
Pour ce qui est du dollar
américain sur le marché offi-
ciel de change reste est à
140,66 à l’achat et 140,68
dinars à la vente. Sur le
marché parallèle, il est pro-
posé par les cambistes dans
les environs de 212 dinars à
l’achat et 214 dinars à la vente.

Le Dollar Canadien
et la Livre Sterling

Concernant le taux de change
de la livre sterling, un pound
s’échange contre 159,38 dinars
à l’achat et 159,40 dinars à la
vente, à la Banque d’Algérie.
Sur le marché parallèle, l’unité
de cette monnaie reste chère
s’échangeant contre 241,1
dinars à l’achat et 245 dinars à
la vente.
Enfin, du côté de la monnaie
canadienne, un dollar canadi-
en est proposé ce lundi 12 sep-
tembre 2022, dans les cota-
tions officielles, contre 105,44
dinars à l’achat et 105,49
dinars à la vente. Sur le
marché parallèle de change, le
dollar canadien s’échange
durant cette même journée
contre 157,2 dinars à l’achat et
160 dinars à la vente.

R. N. 
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Pour rappel, le président
péruvien avait déjà affirmé le
8 septembre l'attachement de
son pays au droit à
l'autodétermination et à la
souveraineté de la République
sahraouie, à l'occasion du
premier anniversaire du
rétablissement des relations
diplomatiques avec la Rasd.

L e président péruvien, Pedro
Castillo Terrones, a réaffirmé
mardi depuis les Nations unies le

rétablissement des relations diploma-
tiques entre son pays et la République
arabe sahraouie démocratique (Rasd),
et le soutien du Pérou au droit du peu-
ple sahraoui à l'autodétermination.
"Le Pérou a restauré des relations
diplomatiques avec la République
arabe sahraouie démocratique et sou-
tient fermement son droit à l'autodé-
termination. Nous apportons notre
large soutien aux actions entreprises
par le représentant du Secrétaire
général de l'Onu (Staffan de Mistura)

pour rétablir le cessez-le-feu au
Sahara occidental et promouvoir une
solution négociée et pacifique", a-t-il
indiqué dans son discours à
l'Assemblée générale de l'Onu.
Pour rappel, le président péruvien
avait déjà affirmé le 8 septembre l'at-
tachement de son pays au droit à l'au-
todétermination et à la souveraineté
de la République sahraouie, à l'occa-
sion du premier anniversaire du réta-
blissement des relations diploma-
tiques avec la Rasd.
"Un an après avoir établi des rela-
tions diplomatiques avec la
République arabe sahraouie démo-
cratique, nous réaffirmons notre per-
sistance à défendre sa souveraine
autodétermination", avait-il écrit sur
son compte Twitter.
Et jeudi dernier, c'est le ministère
péruvien des Affaires étrangères qui
avait réaffirmé la volonté souveraine
du Pérou de renouer ses relations
diplomatiques avec la RASD, tout en
réitérant le droit du peuple sahraoui à
l'autodétermination.
"Le ministère réaffirme la volonté
souveraine du gouvernement du

Pérou de renouer ses relations diplo-
matiques avec la République arabe
sahraouie démocratique, conformé-
ment au communiqué officiel n 017-
2021 du 8 septembre 2021", a-t-il
souligné dans un communiqué, réité-
rant "le droit à l'autodétermination du
peuple sahraoui, conformément à la
résolution 1514 de l'Assemblée géné-
rale des Nations unies, aux principes
et postulats universels contenus dans
la Charte des Nations unies, et au res-
pect du droit international".
En 2021, le Pérou a rétabli ses rela-
tions diplomatiques avec la
République sahraouie après 25 ans de
rupture.
Il avait reconnu pour la première fois
la Rasd en 1984 lors du mandat du
président Fernando Belaunde avant
de rompre ses relations 12 ans après
avec la Rasd, sous Alberto Kenya
Fujimori.
A l'époque, Fujimori, influencé par
son conseiller Vladimiro Montesino,
acquis aux thèses du Makhzen, avait
pris cette décision moyennant une
contrepartie financière, avaient révélé
des sources péruviennes à Lima.

Après deux décennies de sanctions,
lesquelles n’ont pas toutes été levées,
Washington tente une nouvelle
approche et a invité le ministre zim-
babwéen des Affaires étrangères à
participer au prochain sommet entre la
première puissance mondiale et le
continent africain.
Les invitations ont été envoyées et
rares sont ceux qui n’ont pas été
conviés au sommet États-Unis –
Afrique, qui aura lieu du 13 au 15
décembre. Seuls les gouvernements
sans relations diplomatiques avec
Washington (l’Érythrée, le Sahara
occidental) ou qui ont été suspendus

par l’Union africaine (le Burkina
Faso, la Guinée, le Mali et le Soudan)
ont été laissés de côté.
Longtemps au ban de la communauté
internationale, le Zimbabwe sera en
revanche bien représenté.
Arrivé au mois de janvier 2021 à la
Maison-Blanche, Joe Biden a en effet
pris le contrepied de Barack Obama,
qui, en 2014, n’avait pas souhaité
convier les autorités zimbabwéennes.
Le président Emmerson Mnangagwa
étant toujours sous le coup de sanc-
tions, ce n’est toutefois pas à lui que
l’invitation a été adressée la semaine
dernière, mais à son ministre des

Affaires étrangères, Frederick Shava.
Autrement dit, la nouvelle administra-
tion américaine fait toujours pression
sur Harare pour que soit enfin tournée
la page des années Mugabe, mais a
décidé de changer de stratégie.

La diaspora africaine
au cœur de la stratégie

de Biden
L’objectif est de parvenir à organiser «
un sommet largement inclusif »,
explique Dana Banks, porte-parole du
Conseil national de sécurité. « Des
pays à travers le continent luttent et
sont mis au défi en matière de démo-

cratie et de gouvernance, poursuit-
elle. Mais il est des conversations
qu’il est important d’avoir. Il faut
savoir parler de ce qui vous préoc-
cupe. »
À Harare, où l’on sait tout l’intérêt
qu’il y aurait à se rapprocher enfin de
Washington, l’invitation du président
américain a été plutôt bien accueillie.
« Ce sera l’occasion pour le gouver-
nement de poursuivre ses efforts de
réengagement », explique Livit
Mugejo, porte-parole du ministère des
Affaires étrangères et du Commerce
international.

Agences

TERRITOIRES SAHRAOUIS OCCUPÉS

Le président péruvien réaffirme
le soutien de Lima au droit du peuple

sahraoui à l'autodétermination

ÉTATS-UNIS-AFRIQUE 

Pour Biden, la balle est dans le camp de Mnangagwa

TUNISIE
Rached

Ghannouchi de
nouveau devant
le pôle judiciaire

antiterroriste
Le chef d’Ennahdha devait se
présenter hier devant le pôle
judiciaire antiterroriste, après
avoir été interrogé par une
unité de la police dans une
affaire d’envoi présumé de
jihadistes en Syrie et en Irak.
Arrivé le 20 septembre dans
l’après-midi, Rached
Ghannouchi n’a quitté les
locaux de l’unité antiterroriste
de la police à Tunis que ce 21
septembre, en tout début de
matinée. Le chef d’Ennahdha,
81 ans, a été interrogé toute la
nuit par les enquêteurs et doit
comparaître de nouveau ce 21
septembre devant le pôle judi-
ciaire antiterroriste. Il devait
initialement être interrogé le
19 septembre mais il a attendu
pendant douze heures dans les
locaux de l’unité policière sans
être entendu avant que son
audition ne soit reportée à
mardi, selon son mouvement
qui a dénoncé « une forme de

torture ».

Accusations « fabriquées »

Après la chute de la dictature
de Zine el Abidine Ben Ali en
2011, des milliers de Tunisiens
avaient rejoint les rangs d’or-
ganisations jihadistes, notam-
ment le groupe Etat islamique
(EI) en Irak, en Syrie et en
Libye. Le parti Ennahdha,
pilier des gouvernements qui
se sont succédé au pouvoir
depuis 2011, est soupçonné par
ses détracteurs et une partie de
la classe politique d’avoir faci-
lité le départ de ces jihadistes
vers les zones de conflit, ce
que le mouvement dément
catégoriquement.

Agences



Il semble que les propriétaires
d'agences de voyages vont
revivre le même scénario que
les années précédentes. Celui
de voir encore une fois la
diminution du nombre
d’agences de tourisme et de
voyages, candidates à
l’organisation du pèlerinage
aux Lieux Saints de l’Islam
pour le compte de l’année
2022. 

PAR : IDIR AMMOUR

A près avoir retiré le nouveau cahier
de charges, précédemment, les
dizaines d’agences de tourisme et

de voyage, désireuses de participer à l'or-
ganisation de la saison de l’Omra 1442
de l'Hégire, ont procédé au dépôt de leur
candidature au niveau de l’Office natio-
nal du pèlerinage et de la Omra, depuis le
1er septembre,” rappelle t-on. La commis-
sion ministérielle chargée du choix et de
la classification des agences de tourisme
et de voyages, quant à elle, a limité le
nombre de ces dernières à 21. En effet,
selon un communiqué de l'Office national
du pèlerinage et de l’Omra (Onpo), 21
agences de voyages et de tourisme ont été
agréées pour l'organisation de la saison de
l’Omra 1442 de l'Hégire. L’espoir existe
toujours pour les prétendants à ce sésame,
puisque cette liste n'est “toutefois pas
définitive,” a assuré le directeur de l'Onpo
Ahmed Slimani, lors de la cérémonie de
remise d'agréments aux agences concer-
nées. Le même responsable a, dans ce
sens, assuré que “l'étude des demandes
déposées par les agences auprès de son
organisme se poursuivra jusqu'à l'obten-
tion des agréments si toutes les conditions
sont réunies et ce jusqu'au 16 octobre pro-
chain alors que les agréments seraient
remis au plus tard le 06 novembre.” Pour
rappel, les agences de tourisme et de
voyages désirant présenter leurs candida-
tures pour l'organisation de la Omra 2022

(1444 de l'Hégire) avaient été invitées à
s'inscrire et à retirer le cahier des charges
afférent à l'opération via le portail algérien
de la Omra https://bawabetelomra.dz,
depuis le 1er septembre. “Les citoyens sont
également invités à faire preuve de vigi-
lance et à ne pas céder aux fausses
annonces et aux programmes trompeurs
auxquels peut recourir une quelconque
agence,” a-t-on conseillé. Pour ce, chaque
citoyen souhaitant accomplir les rites de
la Omra devra passer par un de ces
bureaux, de préférence le plus proche de
sa ville d’habitat, afin de permettre à
l’agence d’organiser son voyage dans les
meilleures conditions. La liste, qui a été
publiée sur la page Facebook officielle de
l’Office, contient les 21 bureaux tenant en
compte leurs informations souscrites, y
compris : le nom de l’agence, son contact
et l’emplacement de la ville.

Les prix dévoilés
La saison de la Omra a officiellement
débuté hier en lançant le premier voyage
de ce pèlerinage 24 heures après l’an-
nonce officielle de la liste des agences
autorisées à l’organisation de cette Omra
2022 – 2023. Le premier groupe de voya-

geurs devait décoller selon nos sources
l’après midi de ce 21 septembre, depuis
l’aéroport de Houari Boumediene à Alger,
allant vers l’Arabie saoudite. à noter que
la compagnie aérienne qui entamera les
premiers vols est Saudi airlines, en atten-
dant que la compagnie aérienne algé-
rienne Air Algérie publie son programme
de vols de cette saison de Omra . ce der-
nier sera officiellement publié la première
semaine du mois d’Octobre 2022, ainsi,
les personnes souhaitant effectuer la Omra
pourront réserver leurs vols grâce aux
agences, à la date convenue.
Les prix de cette saison de Omra s’affi-
chent dans la plupart des bureaux et
agences autorisées entre 18 et 25 millions
de centimes DZD pour la Omra écono-
mique, comprenant le prix du billet
d’avion qui lui est assigné à une valeur de
10 millions de centimes cette année, les
prix de la compagnie aérienne Air Algérie
eux seront annoncés prochainement.
Les coûts du voyage varient selon l’em-
placement de l’agence et sa réputation en
termes d’organisation de voyages. Ainsi,
confort et assiduité sont compris dans le
service.

I. A.  

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

Le ministre de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche scientifique Kamel
Bedari a annoncé dernièrement “revoir les
modalités de gestion des œuvres universi-
taires.” Dans le cadre des réformes ins-
crites dans ce secteur, le ministre a souli-
gné dans une déclaration médiatique qu’il
y a nécessité “d’ouvrir un débat avec les
chercheurs pour réfléchir sur les modali-
tés devant améliorer les prestations.”
Dans sa récente inspection à la ville de
Mascara pour l’ouverture de la rentrée
universitaire, le ministre a souligné que
son département s'attelle “mettre en place
un système de suivi permanent pour
l’amélioration de la vie estudiantine afin
d’assurer des prestations décentes et de

poursuivre l’amélioration progressive.”
Cette fois, tous les aspects seront concer-
nés dont la restauration, l’hébergement, la
bourse et la couverture sanitaire. Il faut
signaler que le ministère a déjà mis en
place une “feuille de route urgente” pour
voir les lacunes dans certaines résidences
universitaires et de situer les manque-
ments dans les prestations fournies aux
étudiants. Selon le rapport des différentes
commissions d’inspection et d’évaluation
dépêchées par le ministère durant cette
année et dont une déclaration est citée par
l’APS, il ressort que “la situation de plu-
sieurs résidences est en bon état alors que
d’autres sont en mauvais état.” Le prédé-
cesseur à Kamel Beddari a évoqué selon
la même source à “la réhabilitation, la
restauration et équipements des services

ont été entamés avant la rentrée universi-
taire de 2022-2023.” à signaler que de
nouveaux équipements dont 50.000 nou-
veaux lits pour les cités ont été acquis
avec dotation de 75 ambulances et 11 res-
taurants centraux. Toutes les cités “dété-
riorées” bénéficient actuellement d’un
programme pour leur relookage. En
matière de sécurité, le ministre Baddari a
promis de suivre cette question à travers le
renforcement de tous les établissements
pédagogiques. Des équipes d’agents
seront postées devant chaque entrée
d’université et de résidence universitaire.
Il faudra attendre d’autres décisions en
matière de la bourse accordée aux étu-
diants et dont plusieurs ministres avaient
promis de la revoir.

F. A.
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OMRA 2022 – 2023

Le nombre d’agences 
accréditées limité

LE MINISTRE KAMEL BEDDARI LE CONFIRME

“Revoir la gestion des œuvres 
universitaires”

DJAOUAD ALLAL, EXPERT
EN NUMÉRISATION ET

DIRECTEUR GÉNÉRAL DE
L'ENTREPRISE ADEX

TECHNOLOGY
“253 sites 

de e-commerce
exercent 

dans le formel”
Entre e-commerce et e-payement, il
existe un gap à déchiffrer. Acheter en
ligne ne veut pas automatiquement
dire payer en ligne, puisqu'au
moment de la livraison, le payement
peut se faire en cash, et cela semble
très pratiqué, notamment pour les
produits passant plutôt par les
réseaux sociaux que par des sites de
e-commerce officiels.
C'est ce qu'a expliqué M. Djaouad
Allal, expert en numérisation et
directeur général de l'entreprise Adex
Technology, lors de son passage hier
à l'émission L'invité de la rédaction
de la Chaine 3 de la Radio
Algérienne.
“Lorsqu’on examine les chiffres de
GIE monétique (Groupement
d’Intérêt Economique), site référence
en termes de statistiques, l’on se rend
compte que les transactions du e-
payement liées au e-commerce ne
sont que de l'ordre de 11 milliards de
dinars, dont 50% seulement passent
par la téléphonie mobile,” a-t-il
ajouté.
Les chiffres n’ayant de sens que s'ils
sont comparés, M. Allal ajoute que
“le retrait en cash étant de l’ordre de
1 723 milliards de dinars, l'on se
retrouve à un ratio de moins de 1%,”
a-t-il expliqué, soulignant que “si
beaucoup des produits commerciali-
sés sont déclarés, une bonne partie
en revanche émane du secteur infor-
mel dans ce e-commerce.” Il s'agit
donc d'argent qui “émane du système
bancaire, qui transite par le secteur
informel et revient à la banque.”
Pour expliquer le phénomène, l’invité
de la Radio évoque la récente appli-
cation de la TVA sur les transactions
commerciales en ligne jusque-là exo-
nérées. Autre facteur de recul du e-
commerce formel, la limitation de
l’importation. “Il y a moins de pro-
duits en stocks chez les grandes
enseignes commerciales.”

TAMANRASSET
Les douanes 

saisissent 
des produits 

stockés
Les services mobiles des douanes
algériennes ont procédé, dans la
wilaya de Tamanrasset, à la saisie
d’importantes quantités de produits
alimentaires stockées.
Ils ont ainsi récupéré 2880 bidons de
5 litres d’huile de table et 60 sacs de
sucre raffiné de 25 kilos. Cette opéra-
tion entre dans le cadre de la lutte
contre le trafic frontalier des denrées
alimentaires, dont les prix sont sub-
ventionnés par l’état.

R. N.
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PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT EN ALGÉRIE 

Nécessité de la contribution active 
de tous les citoyens 

La sauvegarde et la protection
permanente de l'environnement en
Algérie exigent la contribution
active et efficace de tous les
citoyens, la société civile et l'Etat,
c'est-à-dire l'implication effective et
energétique des autorités
compétentes.
PAR AMAR AOUIMER 

I l s'agit, en fait, de rendre nos villes et villages
plus propres où l'air ne sera plus vicié et irrespi-
rable à cause de la pollution qui tue plus que le

tabac dans le monde.
En effet, selon les experts, la pollution de l'air, de
l'eau et des sols tue chaque année 9 millions de per-
sonnes. Telles sont les conclusions d'une étude
publiée le 17 mai dans la revue The Lancet

Planetary Health, relayée par Le Monde. 1 décès sur
6 (16%) serait attribuable aux substances toxiques
présentes dans l'environnement.
Donc, il faut saisir l'occasion offerte par le marché
algérien des déchets évalués à plus de 38 milliards

DA. Sachant que les petites et moyennes entreprises
et les start-up peuvent jouer un rôle important dans
la gestion des déchets et l'amélioration de l'air par le
biais de la mobilisation et les efforts de dépollution.
Ce secteur d'activité économique est très porteur,
car il génére de nombreux emplois directs et indi-
rects et assure la création de richesses.
Il ne faut plus, désormais, se contenter du bla-bla,
mais retrousser les manches pour travailler inlassa-
blement pour sauvegarder l’environnement en ce
sens que les générations futures trouveront une vie
saine dans un environnement sain et plus propre.

A. A.

ÉCONOMIE

Le Directeur général (DG) de la
Caisse nationale de mutualité agricole
(CNMA), Cherif Benhabilès a affirmé
que la situation financière de la Caisse
était en amélioration continue avec
des réserves dépassant les 22 milliards
DA. Lors d'une présentation devant la
Commission de l'agriculture, de la
pêche et de l'environnement à
l'Assemblée populaire nationale
(APN), présidée par Ali Bensebgag,
président de la Commission, le DG de
la CNMA, a précisé que la situation
financière de la Caisse était "en amé-
lioration continue", en ce sens que ses
réserves avaient dépassé 22 milliards
DA, note un communiqué de la
Chambre basse du Parlement.
M.Bensebgag a déploré, toutefois, "la

réticence de la majorité des agricul-
teurs dans certaines wilaya à adhérer
au système d'assurances", jugeant
impératif d'aller vers "l'assurance
obligatoire", précise la même source.
La CNMA est considérée comme "une
des institutions financières les plus
importantes activant dans le secteur
agricole et dans le secteur des assu-
rances, forte de 69 caisses régionales
et plus de 500 bureaux locaux", a-t-il
dit, annonçant, par la même, "l'ouver-
ture prochaine de plusieurs antennes
dans les nouvelles wilayas".
De son côté, le président de la com-
mission a affirmé que la rencontre
avec le DG de la CNMA se veut "une
reconnaissance du poids de ce secteur
stratégique et du rôle qu'il joue dans

l'accompagnement des efforts des
agriculteurs, afin d'améliorer le ren-
dement agricole et assurer la sécurité
alimentaire".
Lors du débat, les députés ont souli-
gné "l'importance de créer un méca-
nisme devant permettre le développe-
ment de la Caisse en l'érigeant en
banque mutualiste qui prend en
charge le financement et le soutien
aux agriculteurs", et relevé "la néces-
sité de renforcer la sécurité sociale au
milieu des agriculteurs et de revoir les
textes législatifs liés aux assurances
agricoles". Le débat a également per-
mis de soulever plusieurs questions
liées aux causes réelles ayant entravé
la sensibilisation à l'importance de
l'assurance agricole, et de plaider pour

la généralisation des deux expériences
Dar El Fellah et Dar El Ibil.
Au terme de la rencontre, M. Ben
Sebgag a affirmé que la commission
s'employait pour "le soutien de tout ce
qui est au service du secteur agricole,
de son développement et de l'amélio-
ration de son rendement", promettant
à ce propos de transmettre toutes les
préoccupations soulevées par M.
Benhabiles, au ministère concerné,
sous forme de recommandations.
La Commission de l'agriculture, de la
pêche et de l'environnement a achevé
une série de rencontres avec les res-
ponsables de différents secteurs rele-
vant de son domaine de compétence, a
conclu le communiqué.

R. E.

CAISSE NATIONALE DE MUTUALITÉ AGRICOLE

Les réserves ont dépassé 22 milliards DA

La ministre de l'Environnement et des
Energies renouvelables, Samia
Moualfi, a appelé les start-up à inves-
tir dans le domaine du recyclage des
déchets.
Assistant à un exposé sur la situation
du Centre d’enfouissement technique
(CET inter-communes) à Beghaï, la
ministre a souligné que l’investisse-
ment dans le domaine du recyclage
des déchets est créateur de richesse et
de postes d'emploi.
Moualfi a indiqué que son départe-
ment ministériel a mis une plateforme
numérique à la disposition des start-up
désirant investir dans le domaine du
recyclage des déchets pour les accom-
pagner dans la concrétisation des dif-
férents projets bénéfiques pour l’envi-
ronnement, le pays et les propriétaires
des start-up.
A cette occasion, elle a instruit les res-
ponsables du CET de la commune de
Beghaï à œuvrer pour développer
davantage le Centre et le rendre com-
plémentaire à travers la valorisation

des déchets et le recyclage et encoura-
ger les start-up à investir dans ce
domaine dans le cadre de la nouvelle
approche adoptée par le ministère en
vue de contribuer à optimiser le rende-
ment de l’économie du recyclage des
déchets.
Inspectant le projet de réalisation d’un
second CET de la commune Baghaï
qui s’inscrit dans le cadre du pro-
gramme complémentaire de dévelop-
pement de cette wilaya, la ministre a
donné des instructions pour respecter
les délais contractuels et l’accélération
de la cadence des travaux à travers la
mobilisation de brigades devant tra-
vailler par alternance pour le récep-
tionner dans les délais fixés.
En cours de sa visite au club environ-
nemental à l’école primaire Ahmadou-
Mohamed dans la commune de
Bouhmama, Mme Moualfi a invité les
associations et les composantes de la
société civile à participer à l'ensemble
des programmes en rapport avec le
domaine environnemental d’autant

que la wilaya de Khenchela s’apprête
à relancer le projet du barrage vert et
les opérations de reboisement dès
octobre prochain.
Elle a également appelé à la consécra-
tion de la notion de l’éducation envi-
ronnementale chez les jeunes généra-
tions à travers la programmation des
cours aux élèves des écoles primaires,
les incitant à la nécessité de protéger
l’environnement.

Education 
environnementale chez
les jeunes générations 

La ministre qui a visité le nouveau
lycée à la localité Aïn-Djarbou, dans
la commune de Babar, doté (le lycée)
d’énergie solaire a appelé les respon-
sables des différents établissements
publics, notamment de l’Education, à
la nécessité de basculer vers l'énergie
solaire à travers la programmation de
projets de développement bénéficiant
de l’électricité via cette énergie verte
dans le cadre des efforts visant la

rationalisation des dépenses et la tran-
sition vers l’énergie propre.
Au nouveau lycée d’Aïn-Djarbou, la
ministre a assisté à la cérémonie de
signature de deux conventions de coo-
pération, la première entre les secteurs
de l’Environnement et de l’Education
nationale pour la généralisation et
l’encouragement de l’éducation envi-
ronnementale et l’activité environne-
mentale en milieu scolaire et égale-
ment l’encadrement des clubs envi-
ronnementaux.
Pour ce qui est de la seconde conven-
tion signée entre les secteurs de
l’Environnement et de la Formation
professionnelle, elle vise l'encourage-
ment de certains métiers, notamment
dans les spécialités de gestion des
déchets, le recyclage, les énergies
renouvelables et l’accompagnement
des diplômés du secteur pour concré-
tiser leurs projets et créer leurs pro-
pres micros entreprises.
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RECYCLAGE DES DÉCHETS

Le rôle important des  start-up 



Le secteur de l'enseignement
supérieur de la wilaya
d'Ouargla enregistre, au fil
des saisons universitaires,
une évolution aussi bien
structurelle que pédagogique
et ce, pour répondre au mieux
aux aspirations de
développement à la fois de la
région et des autres wilayas
du sud du pays.

D ès l'Indépendance, dont le soixan-
tenaire est célébré cette année, un
intérêt particulier est accordé à la

wilaya d'Ouargla, qui a bénéficié de
divers projets structurants, notamment
dans le secteur de l'enseignement
supérieur, étant l'un des principaux
leviers de toutes formes de développe-
ment local.
Dans cette optique, a été fondée, en
1987, l'Ecole normale supérieure (ENS)
avec un effectif estudiantin ne dépassant
pas alors 129 inscrits dans les trois fil-
ières des mathématiques, physique et
chimie. Suite à une extension progres-
sive marquée par l'ouverture de nom-
breuses spécialités d'études supérieures,
l'ENS est promue centre universitaire en
1997, pour devenir en 1999 Université
Kasdi-Merbah d'Ouargla (UKMO).
Proposant un large choix de filières et
spécialités, l'université peut se vanter de
répondre à la majorité des attentes des
bacheliers et étudiants de la région et
des wilayas voisines. Par souci de satis-
faire les doléances formulées par la pop-
ulation locale grandissante, l'université
est dotée des moyens et équipements
nécessaires, et bénéficie d'une série
d'opérations de développement. Elle est
aussi soutenue par des entreprises
industrielles et pétrolières établies dans
la région, notamment à Hassi-
Messaoud, qui n'ont ménagé aucun

effort pour l'accompagner dans son
ascension. Cette dernière se traduit par
la création de pôles universitaires com-
posés de dix facultés, proposant plus de
178 filières d'enseignement, encadrés
par plus de 1.210 enseignants, dont 60%
ont un grade de professeur, en sus de
multiples laboratoires, dont le nombre
est passé de huit la saison universitaire
2006/2007, à plus de 34 unités la saison
2020/2021.
Pour garantir un enseignement optimal,
l'UKMO a connu, en 2013, une nouvelle
structuration avec la création de quatre
départements et dix facultés.
Ainsi, le secteur de l'enseignement
supérieur a été renforcé par une série de
structures, dont une faculté de
médecine, créée au titre de la saison uni-
versitaire 2014/2015 et qui constitue un
gain indéniable pour la région d'Ouargla
et du sud du pays du point de vue
amélioration des prestations médicales,
a indiqué le directeur de la Faculté de
médecine, Hocine Bouaziz.
Cette faculté a compté, à son ouverture,
632 inscrits, issus de différentes régions
du Sud du pays, encadrés par un impor-
tant corps enseignant, dont 21 assistants
de l'établissement hospitalier régional
militaire, en sus de la mobilisation des
moyens nécessaires à la formation

médicale. Une première promotion de
38 médecins est sortie en décembre
dernier Pour accompagner les étudiants,
notamment les bénéficiaires de bourses
d'études, pas moins de 220 conventions
de coopération et de partenariat ont été
signées jusqu'à 2021 avec diverses insti-
tutions étrangères d'enseignement et de
recherches scientifiques, dont la France,
l'Italie, l'Afrique du Sud, la Tunisie,
l'Union européenne, la Chine,
l'Angleterre, les Etat Unis d'Amérique
(USA), l'Espagne, l'Argentine et le
Japon.
"L'adhésion de l'Université Kasdi-
Merbah d'Ouargla aux efforts de
développement lui a valu de se dis-
tinguer et se placer parmi les grandes
institutions en termes de recherches
avec plus de 1200 travaux publiés dans
des revues scientifiques nationales et
internationales", a indiqué le recteur de
l'université, Mohamed Tahar Hlilat.
L'UKMO, qui œuvre aussi à impliquer
des entreprises nationales, telles que la
Sonatrach, dans le développement de la
recherche, abrite une maison d'entrepre-
neuriat et un incubateur de projets, pour
accompagner les étudiants désirant
monter leurs propres micro-entreprises
ou start-up.
Autre indicateur de la qualité d'en-

seignement à l'Université Kasdi Merbah
d’Ouargla, les prix décrochés par ses
clubs scientifiques dans des manifesta-
tions nationales et internationales, à
l'exemple du Club scientifique des
hydrocarbures, de la Faculté des hydro-
carbures, énergies renouvelables et sci-
ences de l'univers, qui a brillé au con-
cours de la meilleure recherche scien-
tifique dans le domaine des ressources
pétrolières et gazières organisé par une
université allemande en proposant un
modèle de machine de forage équipée
d'un système de contrôle automatique,
ou du Club de géologie qui a décroché
le troisième prix au concours interna-
tional de géologie du pétrole. 

ENS... un important acquis 
pour la région

Le secteur de l'enseignement supérieur a
été également renforcé en 2015 par l'ou-
verture de l'Ecole normale supérieure
(ENS), chargée de la formation d'en-
seignants des trois paliers dans les fil-
ières des sciences naturelles, sciences
exactes et langues et littératures arabe et
française. Constituant un important
acquis pour le secteur et la région, cette
école, d'une capacité d'accueil de 1.000
places pédagogiques, a vu, la saison
2015/2016, la sortie de sa première pro-
motion de 75 enseignants du niveau pri-
maire, et la sortie en 2021/2022 d'une
promotion de 119 enseignants du palier
secondaire, a fait savoir le directeur de
l'ENS, Fouzi Benbrahim, qui a révélé
que la nomenclature de formation péda-
gogique de cette école sera étoffée la
saison prochaine (2022/2023) par de
nouvelles filières d'enseignement, en
l'occurrence histoire et géographie.
Dans le cadre de sa stratégie de
développement scientifique, l'établisse-
ment d'enseignement supérieur a récem-
ment paraphé des conventions de
coopération et de partenariat avec
l'Université Giresun (Turquie) et
l'Institut italien de la santé.

APS

Des exploitations agricoles d’Oran et
de Mostaganem  devraient être dotées
au mois de septembre prochain d’un
nouveau système d’irrigation intelli-
gent conçu par une équipe de recherche
des Universités d’Oran 1 Ahmed-
Benbella et Abdelhamid-Ibn Badis de
Mostaganem, a appris l’APS du chef du
projet Bouabdallah Kechar.
Le montage des premiers modèles du
nouveau système d’irrigation intelli-
gent conçu par une équipe de recherche
des universités d’Oran 1 Ahmed-
Benbella et Abdelhamid-Ibn Badis de
Mostaganem, dénommé Start-kit
devrait être effectué en septembre
prochain au niveau de petites exploita-
tions agricoles d’Oran et Mostaganem
retenues comme sites-pilotes, a fait
savoir l’universitaire Kechar. Il a relevé
que ce projet s’inscrit dans le cadre du
programme Intel-Iris Prima, dédié à
l’agriculture de précision en zone euro-
méditerranéenne et permettra de
préserver les ressources hydriques et
améliorer qualitativement et quantita-
tivement la production agricole. Les

modèles de ce système ont été dévelop-
pés par une équipe de chercheurs uni-
versitaires spécialisés en électronique
et supports informatiques du
Laboratoire d'informatique industrielle
pour les réseaux du département d'in-
formatique de la faculté des sciences
exactes et appliquées de l'Université
d'Oran 1 et de deux chercheurs en
agronomie de l'Université de
Mostaganem, a ajouté l'universitaire,
également directeur du Laboratoire. Il a
souligné dans ce contexte que "ce pro-
jet concrétisé par les deux universités
algériennes est financé par la
Direction générale de la recherche sci-
entifique et du développement tech-
nologique relevant du MESRS".
L'équipe de recherche des Universités
d’Oran 1 Ahmed-Benbella et
Abdelhamid-Ibn Badis de Mostaganem
qui s’est lancée depuis un an dans la
concrétisation du projet d'irrigation
intelligente, a fabriqué jusque-là cinq
modèles et ambitionne d'en faire 15
autres, voire 100 modèles, selon le
chercheur, qui a indiqué que "ce sys-

tème est simple et adapté aux petits
agriculteurs". Le système d’irrigation
intelligent est un capteur connecté à un
réseau informatique qui mesure l'hu-
midité du sol pour déterminer ses
besoins en eau et envoie des données à
afficher sur l'écran de l'ordinateur et le
téléphone portable de l'agriculteur. Ce
dernier peut contrôler à distance
l’opération d’irrigation, grâce à l'adop-
tion d'une technologie de pointe. Le
projet ciblera onze exploitations agri-
coles dans les wilayas d'Oran et de
Mostaganem qui disposent déjà d'un
système d'irrigation goutte à goutte,
selon l’universitaire Kechar lequel a
précisé que l’équipe de recherche a
bénéficié d’un accompagnement et
d’une assistance de la direction des
services agricoles d’Oran. L'objectif de
ce projet, qui prend en considération
les pratiques agricoles, les types de sols
et les conditions climatiques, est
d'adopter des technologies d'irrigation
modernes, d'améliorer les performanc-
es des agriculteurs, de développer leur
expérience professionnelle et d'aug-

menter la production, a expliqué le chef

du projet. Pour sa part, le responsable

de l'Association des irrigateurs à l'eau

traitée de la wilaya d'Oran, Hassan

Boualem, a indiqué que ce système est

une nouvelle expérience et une bonne

initiative devant aider l’agriculteur à

améliorer ses conditions de travail,

acquérir de nouvelles connaissances en

matière de techniques d’irrigation

notamment dans le domaine de l’é-

conomie de l’eau et préserver les

potentialités richesses. Dans le cadre

du programme des projets de recherche

nationale agréés par la DGRSDT, le

laboratoire de recherche en informa-

tique industrielle et des réseaux de

l’Université d’Oran-1 a lancé, en juin

dernier, la conception et réalisation

d’un second système d’irrigation

automatique basé sur la gestion

automatisée de l’irrigation dans

plusieurs fermes simultanément avec

détection préalable des maladies affec-

tant les cultures.

APS
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CULTURE

Une convention de partenariat dans le domaine de la géologie appliquée et
l'archéologie a été signée, lundi à Alger, entre le Centre national de recherche en

archéologie (CNRA), organisme sous tutelle du ministère de la Culture et des Arts, et
l'Université française d'Aix-Marseille.

SAISON CULTURELLE À ANNABA

Exposition de 16 ouvrages 
d’écrivains locaux

Signature à Alger d'une convention 
de partenariat entre le CNRA

et une université française
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Une convention de
partenariat dans le domaine
de la géologie appliquée et
l'archéologie a été signée,
lundi à Alger, entre le Centre
national de recherche en
archéologie (CNRA),
organisme sous tutelle du
ministère de la Culture et des
Arts, et l'Université française
d'Aix-Marseille.

C ette convention, qui s'inscrit
dans le cadre du Fonds de soli-
darité pour Projets innovant

(FSPI), a été signée par la directrice du
CNRA, Amel Soltani et l'ambassadeur

de France en Algérie, François
Gouyette, en présence de la ministre
de la Culture et des Arts, Soraya
Mouloudji. S'exprimant à l'occasion,
la ministre de la Culture a expliqué
que le document signé entrait "dans le
cadre du programme de coopération
et de partenariat scientifique subven-
tionné par le FSPI", ajoutant qu'il per-
mettra au Centre de bénéficier d'un
ensemble de matériels, d'équipements
de recherche et de services.
Les experts algériens pourront à la
faveur de ce partenariat bénéficier de
formations dans le domaine du patri-
moine, précisément en géologie appli-
quée et en archéologie, a-t-elle ajouté.
Pour sa part, l'ambassadeur de France
a affirmé que cette convention était
"un outil important dans la relance de

la coopération scientifique entre la
France et l'Algérie y compris dans le
domaine de l'archéologie".
"C'est un accord de coopération doté
d'un budget destiné à la réalisation
d'activités de coopération et de forma-
tion dans le domaine de l'archéologie.
Il exprime également la volonté de la
France d'aller de l'avant dans le ren-
forcement de la coopération culturelle
avec l'Algérie", a affirmé le diplomate
français.
Le CNRA et l'Université d'Aix-
Marseille avaient signé en 2018 une
convention-cadre de partenariat scien-
tifique dans le domaine de la poterie et
des ruines enfouies. En 2020, les deux
parties ont signé un avenant incluant
notamment les domaines de l'archéo-
logie et de l'histoire.

CULTURE
Signature à Alger d'une convention 

de partenariat entre le CNRA
et une université française

Mouloudji 
s'entretient avec
l'ambassadeur

saoudien
La ministre de la Culture et des

Arts, Soraya Mouloudji, a

reçu, mardi à Alger, l'ambassa-

deur du Royaume d'Arabie

saoudite en Algérie, Abdullah

bin Nassir Abdullah al-Bassiri,

avec lequel elle a examiné "les

perspectives de renforcement

des relations entre les deux

pays, notamment dans le

domaine de la diplomatie cul-

turelle", a indiqué un commu-

niqué du ministère.

Lors de cette rencontre, les

deux parties ont examiné "les

perspectives de renforcement

des relations entre les deux

pays, notamment dans le

domaine de la diplomatie cul-

turelle" et convenu de "la

nécessité de renouveler l'ac-

cord conjoint de coopération

culturelle qui lie les deux pays

pour dynamiser les échanges

culturels", lit-on dans le com-

muniqué.

Les deux parties ont convenu

également de "mettre en place

des ateliers de formation

conjoints dans plusieurs

domaines liés au secteur de la

culture et des arts, à l'instar du

théâtre, du patrimoine, des

bibliothèques, du livre et de la

musique".

A cette occasion, l'ambassa-

deur saoudien a remercié la

ministre d'avoir donné son

accord pour l'organisation de la

Journée nationale du Royaume

d'Arabie saoudite au Palais de

la culture Moufdi-Zakaria le 25

septembre.

La Semaine du film cubain s'est
ouverte lundi à Alger avec la projec-
tion du long métrage "Kangamba"

dans le cadre de la célébration du 60e
anniversaire d’établissement des rela-
tions diplomatiques entre l'Algérie et
Cuba.
Accueillie à la salle Ibn Zeydoun,
cette manifestation s'inscrit dans le
cadre des 60 ans des relations diplo-
matiques entre les deux pays, établies
officiellement le 17 octobre 1962.
Présent à la projection, l'ambassadeur
de Cuba en Algérie, Armando Vergara
Bueno, affirmé que les relations diplo-

matiques algéro-cubaines, établies il y
a 60 ans, seront célébrées à travers un
programme d'activités culturelles
incluant, notamment, des projections
de films.
Il a souligné que "son pays et l'Algérie

sont liés par des relations historiques

d'amitié et de solidarité", rappelant, à
ce propos, les visites d'Etat effectuées
en Algérie par l’ancien président
cubain, Fidel Castro, disparu en 2016,
et du leader révolutionnaire Che
Guevara.
"Les films, programmés dans le cadre

de cette Semaine, donnent un aperçu

historique sur le Cuba qui avait sou-

tenu le peuple algérien dans sa lutte

pour l'indépendance ainsi que les

luttes de libération nationale en

Afrique comme l'Angola", a-t-il
encore rappelé.
Sorti en 2008, "Kangamba" met en
scène le combat des soldats cubains
qui ont soutenu les forces loyales au
gouvernement angolais en 1983.
Réalisé par Rogelio Paris, ce long
métrage de 96 minutes revient sur la
bataille de Cangamba, une ville aux
mains du Mouvement populaire pour
la libération de l'Angola (MPLA) avec

le soutien de Combattants internatio-
nalistes cubains, qui ont mené des
combats contre les troupes armées
soutenues par des assesseurs sud-afri-
cains. La Semaine du film cubain se
poursuit jusqu'au 25 septembre avec
au programme six films qui seront
projetés à la salle Ibn Zeydoun.
"El benny", "Cuba libre", Elpidio

Valdès" et "José Marti, l'oiel du

canari", portrait dédié à l'intellectuel,
homme politique et fondateur du Parti
révolutionnaire cubain, figurent parmi
les films programmés dans le cadre de
cette manifestation culturelle.

La Semaine du film cubain s'ouvre à Alger

La ministre de la Culture et
des Arts, Soraya Mouloudji, a
reçu, lundi à Alger, une délé-
gation de l'Organisation arabe
pour l'éducation, la culture et
les sciences (Alecso) qui l'a
informée "des dernières pro-

positions reçues par la com-
mission conjointe concernant
l'élaboration du projet du
Centre arabe d'archéologie et
du patrimoine civilisationnel
de la ville de Tipasa, avant
leur soumission au Conseil

économique et social de la
Ligue des Etats arabes",
indique un communiqué du
ministère. La rencontre est
intervenue à l'issue de "la réu-
nion tenue dimanche par
ladite commission et qui a été

consacrée à l'élaboration de
l'accord de décision y affé-
rent", ajoute le communiqué.
Lors de l'audience accordée à
cette délégation représentée
par le président du Conseil
exécutif et directeur par inté-

rim du département culture de
l'Organisation, Mourad
Mahmoudi, Mme Mouloudji
a souligné "l'importance de ce
projet dans le renforcement
de l'action arabe commune",
conclut le document.

La ministre de la Culture reçoit une délégation de l'ALESCO
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Exposition de 16 ouvrages 
d’écrivains locaux

Dans son intervention, le
président du HCLA a salué
l’initiative devant contribuer,
selon lui, à la consécration
des traditions culturelles
permettant de soutenir les
initiatives intellectuelles et
d’enrichir l’acte culturel.

L es étals des bibliothèques
d’Annaba ont été enrichis en
2022 de 16 titres représentant

des ouvrage d’écrivains et poètes
de la wilaya exposés début de
semaine à la bibliothèque princi-
pale de lecture publique Barkat-
Slimane du centre-ville à l’occa-
sion de l’ouverture de la nouvelle
saison culturelle 2022-2023.
La série de publications exposée en
présence du président du Haut
Conseil de la langue arabe
(HCLA), Salah Belaïd, et le prési-
dent de l’Association des Oulémas
musulmans algériens (AOMA),
Abderrezak Guessoum, en plus
d’intellectuels et étudiants est com-
posée (la série) de recueils de poé-
sie, contes et romans et autres
études académiques en plus de
contes pour enfants dont

"Empreinte médiatiques", de Amar
Safi et "Quatre pas dans l’air" de
Mohamed Rabhi et "Le labyrinthe"
(El Mataha) de Djamel Hafafine.
Dans son intervention, le président
du HCLA a salué l’initiative devant
contribuer, selon lui, à la consécra-
tion des traditions culturelles per-
mettant de soutenir les initiatives
intellectuelles et d’enrichir l’acte
culturel.
Il a affirmé que les portes du

HCLA "demeureront ouvertes à
toutes les contributions intellec-
tuelles et culturelles", appelant à
"un partenariat nouveau et intelli-
gent pour servir et développer la
langue arabe et lui permettre éga-
lement de lever le défi de la moder-
nité et promouvoir sa position
parmi les langues mondiales".
De sa part, le président de l’AOMA
a rappelé l’importance du rôle des
intellectuels dans la transmission

du vécu, des rêves et des souhaits
de la société, appelant à "intensifier
les efforts de cette catégorie d’in-
tellectuelle pour renforcer les
rangs, prémunir la société et pré-
server ses composantes".
La rencontre a été organisée à l’ini-
tiative de la Direction locale de la
culture et des arts en collaboration
avec la Bibliothèque principale de
lecture publique Barkat-Slimane au
siège de cet établissement culturel.

Plusieurs officiels ont rendu hom-
mage, samedi dernier, à la défunte
comédienne Farida Saboundji
qu'ils ont qualifiée "de grande
artiste hors pair" et "de moudja-
hida militante".
"Farida Saboundji, l'icone de l'art
engagé et fascinant, nous quitte
pour rejoindre sa demeure éter-
nelle, puisse Dieu l'entourer de Sa
sainte miséricorde", a écrit le prési-
dent du Conseil de la nation, Salah
Goudjil, dans son message de
condoléances, ajoutant que la
défunte "a encensé le quotidien des
Algériennes et Algériens de tous ce
qui est beau, authentique et
sublime".
Le président de l'Assemblée popu-
laire nationale (APN), Brahim
Boughali a affirmé dans un tweet
que "la disparition d'un artiste crée
un vide dans le contenu du message
de l'art et du sublime, un message
porté par l'artiste et la moudjahida
Farida Saboundji qui quitte le
monde d'ici bas pour rejoindre
Allah que je prie de lui accorder Sa
sainte miséricorde".
Le Premier ministre, Aïmene

Benabderrahmane, a, quant à lui,
déclaré qu'"une bougie de la scène
artistique algérienne vient de
s'éteindre avec la disparition de
l'icone de l'art national, la moudja-
hida et la grande artiste Farida
Saboundji, laissant derrière elle un
legs artistique riche et diversifié
entre pièces théâtrales et oeuvres
télévisées et cinématographiques".
"Notre mémoire retiendra les rôles
forts à signification éducative et
sociale que la défunte a joués avec
brio et professionnalisme", a-t-il
soutenu.
Le ministre des Affaires étrangères
et de la Communauté nationale à
l'étranger, Ramtane Lamamra a
exprimé dans un tweet ses condo-
léances suite à la disparition de la
grande artiste qui a rejoint l'au-delà
"après un parcours artistique et
culturel riche avec engagement et
fidélité qui lui ont valu le respect et
l'affection du public algérien tant à
l'intérieur du pays qu'à l'exté-
rieur".
Pour sa part, la ministre de la
Culture et des Arts, Soraya
Mouloudji, a affirmé dans son mes-

sage de condoléances suite à la dis-
parition de l'artiste, que l'Algérie
perd "un pilier de l'art algérien",
rappelant que la défunte Farida
Saboundji "était parmi les pion-
niers du Théâtre, du cinéma et de la
Télévision en Algérie".
Le ministre des Moudjahidine et
des Ayants-droit, Laïd Rebiga, a
exprimé sa "grande tristesse et
chagrin" pour le départ de "la
moudjahida Fatma Saboundji, dite
Farida Saboundji", affirmant sur sa
page Facebook, que "la scène artis-
tique algérienne a perdu une icône
qui a mis sa jeunesse au service de
la cause nationale jusqu'au recou-
vrement de la souveraineté natio-
nale, qui était une autre station
pour un nouveau départ vers la
créativité et l'excellence dans le
monde de l'art et du théâtre, pour
immortaliser son nom en lettres
d'or dans la mémoire nationale et
artistique".
Le président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, avait
adressé un message de condo-
léances à la famille de la regrettée.
"C'est avec une grande affliction et

tristesse que j'ai appris la nouvelle
de la disparition de la défunte
Farida Saboundji", lit-on dans le
message de condoléances du
Président Tebboune.
"En cette douloureuse circons-
tance, nous faisons nos adieux à un
nom célèbre parmi les grands
comédiens algériens. La défunte a
gagné, avec une élite de comé-
diens, l'estime et le respect du
public, à travers les œuvres théâ-
trales et cinématographiques de
haute facture qu'elle a interprétées,
s'érigeant ainsi en exemple pour
des générations de comédiens",
souligne le président de la
République.
Née en 1930, à Blida, Saboundji,
est l'une des icônes de l'art en
Algérie et l'une des figures artis-
tiques emblématiques du théâtre,
du cinéma et de la télévision algé-
rienne, avec des oeuvres qui
remontent à plus de soixante-dix
ans.
La défunte a été inhumée, samedi
après la prière d'El-Asr, au cime-
tière d'El-Alia, à Alger.

12E FESTIVAL CULTUREL INTERNATIONAL DE MUSIQUE SYMPHONIQUE

Participation de 10 pays,
l'Allemagne invité d'honneur

D es ensembles venant des
pays participant devront se
succéder six jours durant

dans des répertoires variés de la
musique universelle et de l'opéra,
et ce, après deux ans de rupture,
pandémie Covid-19 oblige, a
déclaré, à l'APS, M. Abdelkader
Bouazzara.
Il a fait savoir qu'une program-
mation de trois concerts par soir
est prévue lors de ce Festival qui
prévoit également la distinction

d'artistes et l'organisation d'ate-
liers de formation au profit des
étudiants, assurés par des ensei-
gnants spécialisés. Le Festival
vise à faire connaitre la musique
classique internationale en
Algérie, mais aussi à la générali-

sation de ce genre musical en vue
de l'ancrer davantage sur la scène
culturelle algérienne, ajoute M.
Bouazzara. Plusieurs pays, dont
la Chine, la Russie et la
République tchèque accompagne
ce rendez-vous musical interna-

tional à travers une participation
annuelle. La 11e édition (2019) du
Festival avait vu la participation
de 16 pays, dont la Suisse, l'Italie,
la Turquie, la Suède, la Russie,
l'Allemagne et la Syrie, et
l'Egypte, invité d'honneur.

Parution de "Au
vent mauvais",

dernier roman de
Kaouther Adimi

Les éditions Barzakh annoncent la
sortie en librairie du dernier roman
de Kaouther Adimi, "Au vent mau-
vais", un roman également publié
en France récemment.
Dans cet ouvrage, la romancière
revisite, à travers le parcours de
Tarek et son épouse Leïla, sept
décennies faites de colonisation, de
guerres, de libération, de joie, de
foisonnement, d'exil, de violence et
d'espoirs résumant des tranches de
vie que beaucoup d'algériens ont en
commun.
Entre 1922 et 1992, Tarek, valeu-
reux berger du village d'El Zahra
va connaître mille épreuves dont
les horreurs de la seconde guerre
mondiale avant de s'engager dans
le combat libérateur de la glorieuse
révolution du 1er novembre 1954.
Poète dans l'âme et profondément
attaché à sa terre il va plus tard
beaucoup souffrir de l'exil, avec à
ses côtés Leïla, la femme courage
et d'une loyauté sans faille.
La vie du couple se verra aussi pro-
fondément bousculée par la sortie
d'un roman à succès qui aura un
très grand impact, ce qui conduit
l'auteure à une réflexion sur le pou-
voir des mots et la puissance de
l'écriture qui peut être réparatrice
ou destructrice.
Née en 1986, Kaouther Adimi a
publié son premier roman, "Des
ballerines de papicha" en 2010,
réédité en France un an plus tard
sous le titre "L'envers des autres".
En 2015, elle sort "Des pierres
dans ma poche", son deuxième
roman suivi de "Nos richesses" en
2017 et "Les petits de Décembre"
en 2019.
La romancière a reçu plusieurs prix
littéraires en Algérie, en France et
en Italie pour ces romans et a éga-
lement signé des textes pour le
théâtre et le cinéma dont le scéna-
rio du film "Nos frangins" dernier
né de Rachid Bouchareb.
Par ailleurs, les éditions Barzakh
annoncent également la sortie
d'une réédition du roman "Les
impatients", deuxième roman
publié en 1958 de l'écrivaine et uni-
versitaire Assia Djebar (1936-
2015).
Considérée comme une des figures
les plus importantes de la littérature
algérienne et l'un des écrivains les
plus influents de sa génération,
Assia Djebar, première enseignante
d'histoire moderne et contempo-
raine de l'université d'Alger en
1962, aura laissé une oeuvre riche
d'une vingtaine de romans et aura
été la première romancière nord-
africaine à être élue à l'académie
française en 2005.

Le 12e Festival culturel
international de musique
symphonique (Fcims),
prévu du 15 au 20 octobre
à l'Opéra d'Alger
"Boualem-Bessaih" devra
accueillir dix pays dont
l'Allemagne, invité
d'honneur, a annonce le
Commissaire du festival.

DÉCÈS DE FARIDA SABOUNDJI

Des officiels rendent hommage à une artiste "hors pair"

Le doyen des nageurs d’Oran,
le moudjahid et auteur
Mohamed Benaboura vient de
signer à 90 ans son onzième
livre "La natation, ma passion",
paru dernièrement aux éditions
"Enadar" d’Oran, un récit auto-
biographique qui raconte son
parcours de nageur et l’histoire
de ses passions, l’eau et la nata-
tion, synonymes pour lui de
liberté.
A cette occasion, une séance de
vente-dédicace a été organisée,
jeudi à l’hôtel Liberté, dans une
ambiance conviviale et frater-
nelle.
La rencontre a vu la présence du
président de l’APC d’Oran, du

président de la ligue d’Oran de
natation, de la DJS et de mem-
bres de l’APW, ainsi que de
nombreux autres invités du
monde sportif et de l’édition,
dont l'ancien champion de nata-
tion, Mohamed Affane.
La séance était une occasion
pour évoquer les souvenirs et
mettre en exergue la contribu-
tion des nageurs dans le combat
libérateur du pays.
Le doyen des nageurs d’Oran,
hadj Mohamed Benaboura est
l’une des gloires de la natation
algérienne. Né au quartier
mythique de M’dina Djedida en
1932, il a adhéré au combat
libérateur contre l’occupation

française dès 1954, avant d’être
arrêté et emprisonné de 1957 à
1961 par l’armée coloniale.
Il est aussi le fondateur de la
Ligue de natation d’Oran, en
1962, une discipline qui a
donné des résultats au niveau
africain, alors qu’Oran n’avait
qu’une seule piscine aux
normes internationales (ex-
Bastrana). C’est aussi le
Premier nageur oranais d'avant
1954.
Mohamed Benaboura a formé
les meilleurs nageurs de la ville
d’Oran, à l’instar de Affane
Zaza, qui fut championne
d’Afrique. Il a commencé sa
carrière de nageur en 1944 dans

la Piscine El Galia (El Hamri ),
ensuite à la GMO ( Sidi El-
Houari ). Il a contribué à son
développement avant et après
l’indépendance. La contribution
de Mohamed Benaboura a été la
locomotive pour la mise sur
rails de cette discipline.
Hadj Mohamed Benaboura a à
son actif plusieurs ouvrages,
dont "Parcours d’un résistant
oranais", "Calvaire carcéral",
"Shab el Baroud wel karabila",
"Qui se souvient de Kheira Bent
Bendaoud ?", "La fin justifie les
moyens", "Les premières 100
ans de la colonisation française
en Algérie" et "Oran dans la
tourmente", entre autres.

Le doyen des nageurs d'Oran et auteur Mohamed Benaboura
signe son 11e titre

Le chanteur Mohamed Allaoua a
clôturé, dimanche à Béjaïa, la
18e édition du Festival de la
chanson amazighe en présentant
un show exceptionnel devant un
public record de quelque 20.000
personnes, littéralement transpor-
tées.
Très attendu, l’enfant de
Ruisseau (Alger), n’a pas raté
l’occasion de sa réapparition à
Béjaïa pour renouer le fil avec

ses fans et faire chavirer le cœur
de tous les festivaliers, en transe
du début jusqu’à la fin, soit deux
heures de spectacle et d’’émotion
ininterrompus Il a été tout sim-
plement magistral, tout comme
l’a été son immense auditoire, qui
a répété, sans jamais se lasser
toutes les chansons qu’il a
décliné et interprété.
A plusieurs reprises du reste, il a
dû arrêter de chanter pour ne lais-

ser transparaitre que les voix à
l’unisson de son public, parti en
vrille , et accompagné unique-
ment par les son de la derbouka
et de la batterie des minutes
durant. « Quelle ambiance. Vous
êtes formidable », ne cessait-t-il
de répéter visiblement enjoué et
ému par la générosité et la fer-
veur qu’on lui manifestait.
Et pour leur rendre la pareille, il
s’est lâché, en leur offrant un

savoureux melting-pot de tous
ses tubes, allant de « Jemâa
limane a si Slimane » (une ver-
sion différente de celle de Feu
Djamel Allam), Ziniyi, khaLouta,
à baba cheikh, en passant par «
Allo triciti » jusqu’à « El houbiw
amezouarou », et tant d’autres,
toutes reprises en chœur et avec
beaucoup de cœur. Magnifique et
fascinant à la fois.

FESTIVAL DE LA CHANSON AMAZIGHE

Un show exceptionnel de Mohamed Allaoua en clôture...
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Une convention de partenariat dans le domaine de la géologie appliquée et
l'archéologie a été signée, lundi à Alger, entre le Centre national de recherche en

archéologie (CNRA), organisme sous tutelle du ministère de la Culture et des Arts, et
l'Université française d'Aix-Marseille.

SAISON CULTURELLE À ANNABA

Exposition de 16 ouvrages 
d’écrivains locaux

Signature à Alger d'une convention 
de partenariat entre le CNRA

et une université française
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Une convention de
partenariat dans le domaine
de la géologie appliquée et
l'archéologie a été signée,
lundi à Alger, entre le Centre
national de recherche en
archéologie (CNRA),
organisme sous tutelle du
ministère de la Culture et des
Arts, et l'Université française
d'Aix-Marseille.

C ette convention, qui s'inscrit
dans le cadre du Fonds de soli-
darité pour Projets innovant

(FSPI), a été signée par la directrice du
CNRA, Amel Soltani et l'ambassadeur

de France en Algérie, François
Gouyette, en présence de la ministre
de la Culture et des Arts, Soraya
Mouloudji. S'exprimant à l'occasion,
la ministre de la Culture a expliqué
que le document signé entrait "dans le
cadre du programme de coopération
et de partenariat scientifique subven-
tionné par le FSPI", ajoutant qu'il per-
mettra au Centre de bénéficier d'un
ensemble de matériels, d'équipements
de recherche et de services.
Les experts algériens pourront à la
faveur de ce partenariat bénéficier de
formations dans le domaine du patri-
moine, précisément en géologie appli-
quée et en archéologie, a-t-elle ajouté.
Pour sa part, l'ambassadeur de France
a affirmé que cette convention était
"un outil important dans la relance de

la coopération scientifique entre la
France et l'Algérie y compris dans le
domaine de l'archéologie".
"C'est un accord de coopération doté
d'un budget destiné à la réalisation
d'activités de coopération et de forma-
tion dans le domaine de l'archéologie.
Il exprime également la volonté de la
France d'aller de l'avant dans le ren-
forcement de la coopération culturelle
avec l'Algérie", a affirmé le diplomate
français.
Le CNRA et l'Université d'Aix-
Marseille avaient signé en 2018 une
convention-cadre de partenariat scien-
tifique dans le domaine de la poterie et
des ruines enfouies. En 2020, les deux
parties ont signé un avenant incluant
notamment les domaines de l'archéo-
logie et de l'histoire.

CULTURE
Signature à Alger d'une convention 

de partenariat entre le CNRA
et une université française

Mouloudji 
s'entretient avec
l'ambassadeur

saoudien
La ministre de la Culture et des

Arts, Soraya Mouloudji, a

reçu, mardi à Alger, l'ambassa-

deur du Royaume d'Arabie

saoudite en Algérie, Abdullah

bin Nassir Abdullah al-Bassiri,

avec lequel elle a examiné "les

perspectives de renforcement

des relations entre les deux

pays, notamment dans le

domaine de la diplomatie cul-

turelle", a indiqué un commu-

niqué du ministère.

Lors de cette rencontre, les

deux parties ont examiné "les

perspectives de renforcement

des relations entre les deux

pays, notamment dans le

domaine de la diplomatie cul-

turelle" et convenu de "la

nécessité de renouveler l'ac-

cord conjoint de coopération

culturelle qui lie les deux pays

pour dynamiser les échanges

culturels", lit-on dans le com-

muniqué.

Les deux parties ont convenu

également de "mettre en place

des ateliers de formation

conjoints dans plusieurs

domaines liés au secteur de la

culture et des arts, à l'instar du

théâtre, du patrimoine, des

bibliothèques, du livre et de la

musique".

A cette occasion, l'ambassa-

deur saoudien a remercié la

ministre d'avoir donné son

accord pour l'organisation de la

Journée nationale du Royaume

d'Arabie saoudite au Palais de

la culture Moufdi-Zakaria le 25

septembre.

La Semaine du film cubain s'est
ouverte lundi à Alger avec la projec-
tion du long métrage "Kangamba"

dans le cadre de la célébration du 60e
anniversaire d’établissement des rela-
tions diplomatiques entre l'Algérie et
Cuba.
Accueillie à la salle Ibn Zeydoun,
cette manifestation s'inscrit dans le
cadre des 60 ans des relations diplo-
matiques entre les deux pays, établies
officiellement le 17 octobre 1962.
Présent à la projection, l'ambassadeur
de Cuba en Algérie, Armando Vergara
Bueno, affirmé que les relations diplo-

matiques algéro-cubaines, établies il y
a 60 ans, seront célébrées à travers un
programme d'activités culturelles
incluant, notamment, des projections
de films.
Il a souligné que "son pays et l'Algérie

sont liés par des relations historiques

d'amitié et de solidarité", rappelant, à
ce propos, les visites d'Etat effectuées
en Algérie par l’ancien président
cubain, Fidel Castro, disparu en 2016,
et du leader révolutionnaire Che
Guevara.
"Les films, programmés dans le cadre

de cette Semaine, donnent un aperçu

historique sur le Cuba qui avait sou-

tenu le peuple algérien dans sa lutte

pour l'indépendance ainsi que les

luttes de libération nationale en

Afrique comme l'Angola", a-t-il
encore rappelé.
Sorti en 2008, "Kangamba" met en
scène le combat des soldats cubains
qui ont soutenu les forces loyales au
gouvernement angolais en 1983.
Réalisé par Rogelio Paris, ce long
métrage de 96 minutes revient sur la
bataille de Cangamba, une ville aux
mains du Mouvement populaire pour
la libération de l'Angola (MPLA) avec

le soutien de Combattants internatio-
nalistes cubains, qui ont mené des
combats contre les troupes armées
soutenues par des assesseurs sud-afri-
cains. La Semaine du film cubain se
poursuit jusqu'au 25 septembre avec
au programme six films qui seront
projetés à la salle Ibn Zeydoun.
"El benny", "Cuba libre", Elpidio

Valdès" et "José Marti, l'oiel du

canari", portrait dédié à l'intellectuel,
homme politique et fondateur du Parti
révolutionnaire cubain, figurent parmi
les films programmés dans le cadre de
cette manifestation culturelle.

La Semaine du film cubain s'ouvre à Alger

La ministre de la Culture et
des Arts, Soraya Mouloudji, a
reçu, lundi à Alger, une délé-
gation de l'Organisation arabe
pour l'éducation, la culture et
les sciences (Alecso) qui l'a
informée "des dernières pro-

positions reçues par la com-
mission conjointe concernant
l'élaboration du projet du
Centre arabe d'archéologie et
du patrimoine civilisationnel
de la ville de Tipasa, avant
leur soumission au Conseil

économique et social de la
Ligue des Etats arabes",
indique un communiqué du
ministère. La rencontre est
intervenue à l'issue de "la réu-
nion tenue dimanche par
ladite commission et qui a été

consacrée à l'élaboration de
l'accord de décision y affé-
rent", ajoute le communiqué.
Lors de l'audience accordée à
cette délégation représentée
par le président du Conseil
exécutif et directeur par inté-

rim du département culture de
l'Organisation, Mourad
Mahmoudi, Mme Mouloudji
a souligné "l'importance de ce
projet dans le renforcement
de l'action arabe commune",
conclut le document.

La ministre de la Culture reçoit une délégation de l'ALESCO



Le secteur de l'enseignement
supérieur de la wilaya
d'Ouargla enregistre, au fil
des saisons universitaires,
une évolution aussi bien
structurelle que pédagogique
et ce, pour répondre au mieux
aux aspirations de
développement à la fois de la
région et des autres wilayas
du sud du pays.

D ès l'Indépendance, dont le soixan-
tenaire est célébré cette année, un
intérêt particulier est accordé à la

wilaya d'Ouargla, qui a bénéficié de
divers projets structurants, notamment
dans le secteur de l'enseignement
supérieur, étant l'un des principaux
leviers de toutes formes de développe-
ment local.
Dans cette optique, a été fondée, en
1987, l'Ecole normale supérieure (ENS)
avec un effectif estudiantin ne dépassant
pas alors 129 inscrits dans les trois fil-
ières des mathématiques, physique et
chimie. Suite à une extension progres-
sive marquée par l'ouverture de nom-
breuses spécialités d'études supérieures,
l'ENS est promue centre universitaire en
1997, pour devenir en 1999 Université
Kasdi-Merbah d'Ouargla (UKMO).
Proposant un large choix de filières et
spécialités, l'université peut se vanter de
répondre à la majorité des attentes des
bacheliers et étudiants de la région et
des wilayas voisines. Par souci de satis-
faire les doléances formulées par la pop-
ulation locale grandissante, l'université
est dotée des moyens et équipements
nécessaires, et bénéficie d'une série
d'opérations de développement. Elle est
aussi soutenue par des entreprises
industrielles et pétrolières établies dans
la région, notamment à Hassi-
Messaoud, qui n'ont ménagé aucun

effort pour l'accompagner dans son
ascension. Cette dernière se traduit par
la création de pôles universitaires com-
posés de dix facultés, proposant plus de
178 filières d'enseignement, encadrés
par plus de 1.210 enseignants, dont 60%
ont un grade de professeur, en sus de
multiples laboratoires, dont le nombre
est passé de huit la saison universitaire
2006/2007, à plus de 34 unités la saison
2020/2021.
Pour garantir un enseignement optimal,
l'UKMO a connu, en 2013, une nouvelle
structuration avec la création de quatre
départements et dix facultés.
Ainsi, le secteur de l'enseignement
supérieur a été renforcé par une série de
structures, dont une faculté de
médecine, créée au titre de la saison uni-
versitaire 2014/2015 et qui constitue un
gain indéniable pour la région d'Ouargla
et du sud du pays du point de vue
amélioration des prestations médicales,
a indiqué le directeur de la Faculté de
médecine, Hocine Bouaziz.
Cette faculté a compté, à son ouverture,
632 inscrits, issus de différentes régions
du Sud du pays, encadrés par un impor-
tant corps enseignant, dont 21 assistants
de l'établissement hospitalier régional
militaire, en sus de la mobilisation des
moyens nécessaires à la formation

médicale. Une première promotion de
38 médecins est sortie en décembre
dernier Pour accompagner les étudiants,
notamment les bénéficiaires de bourses
d'études, pas moins de 220 conventions
de coopération et de partenariat ont été
signées jusqu'à 2021 avec diverses insti-
tutions étrangères d'enseignement et de
recherches scientifiques, dont la France,
l'Italie, l'Afrique du Sud, la Tunisie,
l'Union européenne, la Chine,
l'Angleterre, les Etat Unis d'Amérique
(USA), l'Espagne, l'Argentine et le
Japon.
"L'adhésion de l'Université Kasdi-
Merbah d'Ouargla aux efforts de
développement lui a valu de se dis-
tinguer et se placer parmi les grandes
institutions en termes de recherches
avec plus de 1200 travaux publiés dans
des revues scientifiques nationales et
internationales", a indiqué le recteur de
l'université, Mohamed Tahar Hlilat.
L'UKMO, qui œuvre aussi à impliquer
des entreprises nationales, telles que la
Sonatrach, dans le développement de la
recherche, abrite une maison d'entrepre-
neuriat et un incubateur de projets, pour
accompagner les étudiants désirant
monter leurs propres micro-entreprises
ou start-up.
Autre indicateur de la qualité d'en-

seignement à l'Université Kasdi Merbah
d’Ouargla, les prix décrochés par ses
clubs scientifiques dans des manifesta-
tions nationales et internationales, à
l'exemple du Club scientifique des
hydrocarbures, de la Faculté des hydro-
carbures, énergies renouvelables et sci-
ences de l'univers, qui a brillé au con-
cours de la meilleure recherche scien-
tifique dans le domaine des ressources
pétrolières et gazières organisé par une
université allemande en proposant un
modèle de machine de forage équipée
d'un système de contrôle automatique,
ou du Club de géologie qui a décroché
le troisième prix au concours interna-
tional de géologie du pétrole. 

ENS... un important acquis 
pour la région

Le secteur de l'enseignement supérieur a
été également renforcé en 2015 par l'ou-
verture de l'Ecole normale supérieure
(ENS), chargée de la formation d'en-
seignants des trois paliers dans les fil-
ières des sciences naturelles, sciences
exactes et langues et littératures arabe et
française. Constituant un important
acquis pour le secteur et la région, cette
école, d'une capacité d'accueil de 1.000
places pédagogiques, a vu, la saison
2015/2016, la sortie de sa première pro-
motion de 75 enseignants du niveau pri-
maire, et la sortie en 2021/2022 d'une
promotion de 119 enseignants du palier
secondaire, a fait savoir le directeur de
l'ENS, Fouzi Benbrahim, qui a révélé
que la nomenclature de formation péda-
gogique de cette école sera étoffée la
saison prochaine (2022/2023) par de
nouvelles filières d'enseignement, en
l'occurrence histoire et géographie.
Dans le cadre de sa stratégie de
développement scientifique, l'établisse-
ment d'enseignement supérieur a récem-
ment paraphé des conventions de
coopération et de partenariat avec
l'Université Giresun (Turquie) et
l'Institut italien de la santé.

APS

Des exploitations agricoles d’Oran et
de Mostaganem  devraient être dotées
au mois de septembre prochain d’un
nouveau système d’irrigation intelli-
gent conçu par une équipe de recherche
des Universités d’Oran 1 Ahmed-
Benbella et Abdelhamid-Ibn Badis de
Mostaganem, a appris l’APS du chef du
projet Bouabdallah Kechar.
Le montage des premiers modèles du
nouveau système d’irrigation intelli-
gent conçu par une équipe de recherche
des universités d’Oran 1 Ahmed-
Benbella et Abdelhamid-Ibn Badis de
Mostaganem, dénommé Start-kit
devrait être effectué en septembre
prochain au niveau de petites exploita-
tions agricoles d’Oran et Mostaganem
retenues comme sites-pilotes, a fait
savoir l’universitaire Kechar. Il a relevé
que ce projet s’inscrit dans le cadre du
programme Intel-Iris Prima, dédié à
l’agriculture de précision en zone euro-
méditerranéenne et permettra de
préserver les ressources hydriques et
améliorer qualitativement et quantita-
tivement la production agricole. Les

modèles de ce système ont été dévelop-
pés par une équipe de chercheurs uni-
versitaires spécialisés en électronique
et supports informatiques du
Laboratoire d'informatique industrielle
pour les réseaux du département d'in-
formatique de la faculté des sciences
exactes et appliquées de l'Université
d'Oran 1 et de deux chercheurs en
agronomie de l'Université de
Mostaganem, a ajouté l'universitaire,
également directeur du Laboratoire. Il a
souligné dans ce contexte que "ce pro-
jet concrétisé par les deux universités
algériennes est financé par la
Direction générale de la recherche sci-
entifique et du développement tech-
nologique relevant du MESRS".
L'équipe de recherche des Universités
d’Oran 1 Ahmed-Benbella et
Abdelhamid-Ibn Badis de Mostaganem
qui s’est lancée depuis un an dans la
concrétisation du projet d'irrigation
intelligente, a fabriqué jusque-là cinq
modèles et ambitionne d'en faire 15
autres, voire 100 modèles, selon le
chercheur, qui a indiqué que "ce sys-

tème est simple et adapté aux petits
agriculteurs". Le système d’irrigation
intelligent est un capteur connecté à un
réseau informatique qui mesure l'hu-
midité du sol pour déterminer ses
besoins en eau et envoie des données à
afficher sur l'écran de l'ordinateur et le
téléphone portable de l'agriculteur. Ce
dernier peut contrôler à distance
l’opération d’irrigation, grâce à l'adop-
tion d'une technologie de pointe. Le
projet ciblera onze exploitations agri-
coles dans les wilayas d'Oran et de
Mostaganem qui disposent déjà d'un
système d'irrigation goutte à goutte,
selon l’universitaire Kechar lequel a
précisé que l’équipe de recherche a
bénéficié d’un accompagnement et
d’une assistance de la direction des
services agricoles d’Oran. L'objectif de
ce projet, qui prend en considération
les pratiques agricoles, les types de sols
et les conditions climatiques, est
d'adopter des technologies d'irrigation
modernes, d'améliorer les performanc-
es des agriculteurs, de développer leur
expérience professionnelle et d'aug-

menter la production, a expliqué le chef

du projet. Pour sa part, le responsable

de l'Association des irrigateurs à l'eau

traitée de la wilaya d'Oran, Hassan

Boualem, a indiqué que ce système est

une nouvelle expérience et une bonne

initiative devant aider l’agriculteur à

améliorer ses conditions de travail,

acquérir de nouvelles connaissances en

matière de techniques d’irrigation

notamment dans le domaine de l’é-

conomie de l’eau et préserver les

potentialités richesses. Dans le cadre

du programme des projets de recherche

nationale agréés par la DGRSDT, le

laboratoire de recherche en informa-

tique industrielle et des réseaux de

l’Université d’Oran-1 a lancé, en juin

dernier, la conception et réalisation

d’un second système d’irrigation

automatique basé sur la gestion

automatisée de l’irrigation dans

plusieurs fermes simultanément avec

détection préalable des maladies affec-

tant les cultures.

APS
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Il semble que les propriétaires
d'agences de voyages vont
revivre le même scénario que
les années précédentes. Celui
de voir encore une fois la
diminution du nombre
d’agences de tourisme et de
voyages, candidates à
l’organisation du pèlerinage
aux Lieux Saints de l’Islam
pour le compte de l’année
2022. 

PAR : IDIR AMMOUR

A près avoir retiré le nouveau cahier
de charges, précédemment, les
dizaines d’agences de tourisme et

de voyage, désireuses de participer à l'or-
ganisation de la saison de l’Omra 1442
de l'Hégire, ont procédé au dépôt de leur
candidature au niveau de l’Office natio-
nal du pèlerinage et de la Omra, depuis le
1er septembre,” rappelle t-on. La commis-
sion ministérielle chargée du choix et de
la classification des agences de tourisme
et de voyages, quant à elle, a limité le
nombre de ces dernières à 21. En effet,
selon un communiqué de l'Office national
du pèlerinage et de l’Omra (Onpo), 21
agences de voyages et de tourisme ont été
agréées pour l'organisation de la saison de
l’Omra 1442 de l'Hégire. L’espoir existe
toujours pour les prétendants à ce sésame,
puisque cette liste n'est “toutefois pas
définitive,” a assuré le directeur de l'Onpo
Ahmed Slimani, lors de la cérémonie de
remise d'agréments aux agences concer-
nées. Le même responsable a, dans ce
sens, assuré que “l'étude des demandes
déposées par les agences auprès de son
organisme se poursuivra jusqu'à l'obten-
tion des agréments si toutes les conditions
sont réunies et ce jusqu'au 16 octobre pro-
chain alors que les agréments seraient
remis au plus tard le 06 novembre.” Pour
rappel, les agences de tourisme et de
voyages désirant présenter leurs candida-
tures pour l'organisation de la Omra 2022

(1444 de l'Hégire) avaient été invitées à
s'inscrire et à retirer le cahier des charges
afférent à l'opération via le portail algérien
de la Omra https://bawabetelomra.dz,
depuis le 1er septembre. “Les citoyens sont
également invités à faire preuve de vigi-
lance et à ne pas céder aux fausses
annonces et aux programmes trompeurs
auxquels peut recourir une quelconque
agence,” a-t-on conseillé. Pour ce, chaque
citoyen souhaitant accomplir les rites de
la Omra devra passer par un de ces
bureaux, de préférence le plus proche de
sa ville d’habitat, afin de permettre à
l’agence d’organiser son voyage dans les
meilleures conditions. La liste, qui a été
publiée sur la page Facebook officielle de
l’Office, contient les 21 bureaux tenant en
compte leurs informations souscrites, y
compris : le nom de l’agence, son contact
et l’emplacement de la ville.

Les prix dévoilés
La saison de la Omra a officiellement
débuté hier en lançant le premier voyage
de ce pèlerinage 24 heures après l’an-
nonce officielle de la liste des agences
autorisées à l’organisation de cette Omra
2022 – 2023. Le premier groupe de voya-

geurs devait décoller selon nos sources
l’après midi de ce 21 septembre, depuis
l’aéroport de Houari Boumediene à Alger,
allant vers l’Arabie saoudite. à noter que
la compagnie aérienne qui entamera les
premiers vols est Saudi airlines, en atten-
dant que la compagnie aérienne algé-
rienne Air Algérie publie son programme
de vols de cette saison de Omra . ce der-
nier sera officiellement publié la première
semaine du mois d’Octobre 2022, ainsi,
les personnes souhaitant effectuer la Omra
pourront réserver leurs vols grâce aux
agences, à la date convenue.
Les prix de cette saison de Omra s’affi-
chent dans la plupart des bureaux et
agences autorisées entre 18 et 25 millions
de centimes DZD pour la Omra écono-
mique, comprenant le prix du billet
d’avion qui lui est assigné à une valeur de
10 millions de centimes cette année, les
prix de la compagnie aérienne Air Algérie
eux seront annoncés prochainement.
Les coûts du voyage varient selon l’em-
placement de l’agence et sa réputation en
termes d’organisation de voyages. Ainsi,
confort et assiduité sont compris dans le
service.

I. A.  

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

Le ministre de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche scientifique Kamel
Bedari a annoncé dernièrement “revoir les
modalités de gestion des œuvres universi-
taires.” Dans le cadre des réformes ins-
crites dans ce secteur, le ministre a souli-
gné dans une déclaration médiatique qu’il
y a nécessité “d’ouvrir un débat avec les
chercheurs pour réfléchir sur les modali-
tés devant améliorer les prestations.”
Dans sa récente inspection à la ville de
Mascara pour l’ouverture de la rentrée
universitaire, le ministre a souligné que
son département s'attelle “mettre en place
un système de suivi permanent pour
l’amélioration de la vie estudiantine afin
d’assurer des prestations décentes et de

poursuivre l’amélioration progressive.”
Cette fois, tous les aspects seront concer-
nés dont la restauration, l’hébergement, la
bourse et la couverture sanitaire. Il faut
signaler que le ministère a déjà mis en
place une “feuille de route urgente” pour
voir les lacunes dans certaines résidences
universitaires et de situer les manque-
ments dans les prestations fournies aux
étudiants. Selon le rapport des différentes
commissions d’inspection et d’évaluation
dépêchées par le ministère durant cette
année et dont une déclaration est citée par
l’APS, il ressort que “la situation de plu-
sieurs résidences est en bon état alors que
d’autres sont en mauvais état.” Le prédé-
cesseur à Kamel Beddari a évoqué selon
la même source à “la réhabilitation, la
restauration et équipements des services

ont été entamés avant la rentrée universi-
taire de 2022-2023.” à signaler que de
nouveaux équipements dont 50.000 nou-
veaux lits pour les cités ont été acquis
avec dotation de 75 ambulances et 11 res-
taurants centraux. Toutes les cités “dété-
riorées” bénéficient actuellement d’un
programme pour leur relookage. En
matière de sécurité, le ministre Baddari a
promis de suivre cette question à travers le
renforcement de tous les établissements
pédagogiques. Des équipes d’agents
seront postées devant chaque entrée
d’université et de résidence universitaire.
Il faudra attendre d’autres décisions en
matière de la bourse accordée aux étu-
diants et dont plusieurs ministres avaient
promis de la revoir.

F. A.
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OMRA 2022 – 2023

Le nombre d’agences 
accréditées limité

LE MINISTRE KAMEL BEDDARI LE CONFIRME

“Revoir la gestion des œuvres 
universitaires”

DJAOUAD ALLAL, EXPERT
EN NUMÉRISATION ET

DIRECTEUR GÉNÉRAL DE
L'ENTREPRISE ADEX

TECHNOLOGY
“253 sites 

de e-commerce
exercent 

dans le formel”
Entre e-commerce et e-payement, il
existe un gap à déchiffrer. Acheter en
ligne ne veut pas automatiquement
dire payer en ligne, puisqu'au
moment de la livraison, le payement
peut se faire en cash, et cela semble
très pratiqué, notamment pour les
produits passant plutôt par les
réseaux sociaux que par des sites de
e-commerce officiels.
C'est ce qu'a expliqué M. Djaouad
Allal, expert en numérisation et
directeur général de l'entreprise Adex
Technology, lors de son passage hier
à l'émission L'invité de la rédaction
de la Chaine 3 de la Radio
Algérienne.
“Lorsqu’on examine les chiffres de
GIE monétique (Groupement
d’Intérêt Economique), site référence
en termes de statistiques, l’on se rend
compte que les transactions du e-
payement liées au e-commerce ne
sont que de l'ordre de 11 milliards de
dinars, dont 50% seulement passent
par la téléphonie mobile,” a-t-il
ajouté.
Les chiffres n’ayant de sens que s'ils
sont comparés, M. Allal ajoute que
“le retrait en cash étant de l’ordre de
1 723 milliards de dinars, l'on se
retrouve à un ratio de moins de 1%,”
a-t-il expliqué, soulignant que “si
beaucoup des produits commerciali-
sés sont déclarés, une bonne partie
en revanche émane du secteur infor-
mel dans ce e-commerce.” Il s'agit
donc d'argent qui “émane du système
bancaire, qui transite par le secteur
informel et revient à la banque.”
Pour expliquer le phénomène, l’invité
de la Radio évoque la récente appli-
cation de la TVA sur les transactions
commerciales en ligne jusque-là exo-
nérées. Autre facteur de recul du e-
commerce formel, la limitation de
l’importation. “Il y a moins de pro-
duits en stocks chez les grandes
enseignes commerciales.”

TAMANRASSET
Les douanes 

saisissent 
des produits 

stockés
Les services mobiles des douanes
algériennes ont procédé, dans la
wilaya de Tamanrasset, à la saisie
d’importantes quantités de produits
alimentaires stockées.
Ils ont ainsi récupéré 2880 bidons de
5 litres d’huile de table et 60 sacs de
sucre raffiné de 25 kilos. Cette opéra-
tion entre dans le cadre de la lutte
contre le trafic frontalier des denrées
alimentaires, dont les prix sont sub-
ventionnés par l’état.

R. N.
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PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT EN ALGÉRIE 

Nécessité de la contribution active 
de tous les citoyens 

La sauvegarde et la protection
permanente de l'environnement en
Algérie exigent la contribution
active et efficace de tous les
citoyens, la société civile et l'Etat,
c'est-à-dire l'implication effective et
energétique des autorités
compétentes.
PAR AMAR AOUIMER 

I l s'agit, en fait, de rendre nos villes et villages
plus propres où l'air ne sera plus vicié et irrespi-
rable à cause de la pollution qui tue plus que le

tabac dans le monde.
En effet, selon les experts, la pollution de l'air, de
l'eau et des sols tue chaque année 9 millions de per-
sonnes. Telles sont les conclusions d'une étude
publiée le 17 mai dans la revue The Lancet

Planetary Health, relayée par Le Monde. 1 décès sur
6 (16%) serait attribuable aux substances toxiques
présentes dans l'environnement.
Donc, il faut saisir l'occasion offerte par le marché
algérien des déchets évalués à plus de 38 milliards

DA. Sachant que les petites et moyennes entreprises
et les start-up peuvent jouer un rôle important dans
la gestion des déchets et l'amélioration de l'air par le
biais de la mobilisation et les efforts de dépollution.
Ce secteur d'activité économique est très porteur,
car il génére de nombreux emplois directs et indi-
rects et assure la création de richesses.
Il ne faut plus, désormais, se contenter du bla-bla,
mais retrousser les manches pour travailler inlassa-
blement pour sauvegarder l’environnement en ce
sens que les générations futures trouveront une vie
saine dans un environnement sain et plus propre.

A. A.

ÉCONOMIE

Le Directeur général (DG) de la
Caisse nationale de mutualité agricole
(CNMA), Cherif Benhabilès a affirmé
que la situation financière de la Caisse
était en amélioration continue avec
des réserves dépassant les 22 milliards
DA. Lors d'une présentation devant la
Commission de l'agriculture, de la
pêche et de l'environnement à
l'Assemblée populaire nationale
(APN), présidée par Ali Bensebgag,
président de la Commission, le DG de
la CNMA, a précisé que la situation
financière de la Caisse était "en amé-
lioration continue", en ce sens que ses
réserves avaient dépassé 22 milliards
DA, note un communiqué de la
Chambre basse du Parlement.
M.Bensebgag a déploré, toutefois, "la

réticence de la majorité des agricul-
teurs dans certaines wilaya à adhérer
au système d'assurances", jugeant
impératif d'aller vers "l'assurance
obligatoire", précise la même source.
La CNMA est considérée comme "une
des institutions financières les plus
importantes activant dans le secteur
agricole et dans le secteur des assu-
rances, forte de 69 caisses régionales
et plus de 500 bureaux locaux", a-t-il
dit, annonçant, par la même, "l'ouver-
ture prochaine de plusieurs antennes
dans les nouvelles wilayas".
De son côté, le président de la com-
mission a affirmé que la rencontre
avec le DG de la CNMA se veut "une
reconnaissance du poids de ce secteur
stratégique et du rôle qu'il joue dans

l'accompagnement des efforts des
agriculteurs, afin d'améliorer le ren-
dement agricole et assurer la sécurité
alimentaire".
Lors du débat, les députés ont souli-
gné "l'importance de créer un méca-
nisme devant permettre le développe-
ment de la Caisse en l'érigeant en
banque mutualiste qui prend en
charge le financement et le soutien
aux agriculteurs", et relevé "la néces-
sité de renforcer la sécurité sociale au
milieu des agriculteurs et de revoir les
textes législatifs liés aux assurances
agricoles". Le débat a également per-
mis de soulever plusieurs questions
liées aux causes réelles ayant entravé
la sensibilisation à l'importance de
l'assurance agricole, et de plaider pour

la généralisation des deux expériences
Dar El Fellah et Dar El Ibil.
Au terme de la rencontre, M. Ben
Sebgag a affirmé que la commission
s'employait pour "le soutien de tout ce
qui est au service du secteur agricole,
de son développement et de l'amélio-
ration de son rendement", promettant
à ce propos de transmettre toutes les
préoccupations soulevées par M.
Benhabiles, au ministère concerné,
sous forme de recommandations.
La Commission de l'agriculture, de la
pêche et de l'environnement a achevé
une série de rencontres avec les res-
ponsables de différents secteurs rele-
vant de son domaine de compétence, a
conclu le communiqué.

R. E.

CAISSE NATIONALE DE MUTUALITÉ AGRICOLE

Les réserves ont dépassé 22 milliards DA

La ministre de l'Environnement et des
Energies renouvelables, Samia
Moualfi, a appelé les start-up à inves-
tir dans le domaine du recyclage des
déchets.
Assistant à un exposé sur la situation
du Centre d’enfouissement technique
(CET inter-communes) à Beghaï, la
ministre a souligné que l’investisse-
ment dans le domaine du recyclage
des déchets est créateur de richesse et
de postes d'emploi.
Moualfi a indiqué que son départe-
ment ministériel a mis une plateforme
numérique à la disposition des start-up
désirant investir dans le domaine du
recyclage des déchets pour les accom-
pagner dans la concrétisation des dif-
férents projets bénéfiques pour l’envi-
ronnement, le pays et les propriétaires
des start-up.
A cette occasion, elle a instruit les res-
ponsables du CET de la commune de
Beghaï à œuvrer pour développer
davantage le Centre et le rendre com-
plémentaire à travers la valorisation

des déchets et le recyclage et encoura-
ger les start-up à investir dans ce
domaine dans le cadre de la nouvelle
approche adoptée par le ministère en
vue de contribuer à optimiser le rende-
ment de l’économie du recyclage des
déchets.
Inspectant le projet de réalisation d’un
second CET de la commune Baghaï
qui s’inscrit dans le cadre du pro-
gramme complémentaire de dévelop-
pement de cette wilaya, la ministre a
donné des instructions pour respecter
les délais contractuels et l’accélération
de la cadence des travaux à travers la
mobilisation de brigades devant tra-
vailler par alternance pour le récep-
tionner dans les délais fixés.
En cours de sa visite au club environ-
nemental à l’école primaire Ahmadou-
Mohamed dans la commune de
Bouhmama, Mme Moualfi a invité les
associations et les composantes de la
société civile à participer à l'ensemble
des programmes en rapport avec le
domaine environnemental d’autant

que la wilaya de Khenchela s’apprête
à relancer le projet du barrage vert et
les opérations de reboisement dès
octobre prochain.
Elle a également appelé à la consécra-
tion de la notion de l’éducation envi-
ronnementale chez les jeunes généra-
tions à travers la programmation des
cours aux élèves des écoles primaires,
les incitant à la nécessité de protéger
l’environnement.

Education 
environnementale chez
les jeunes générations 

La ministre qui a visité le nouveau
lycée à la localité Aïn-Djarbou, dans
la commune de Babar, doté (le lycée)
d’énergie solaire a appelé les respon-
sables des différents établissements
publics, notamment de l’Education, à
la nécessité de basculer vers l'énergie
solaire à travers la programmation de
projets de développement bénéficiant
de l’électricité via cette énergie verte
dans le cadre des efforts visant la

rationalisation des dépenses et la tran-
sition vers l’énergie propre.
Au nouveau lycée d’Aïn-Djarbou, la
ministre a assisté à la cérémonie de
signature de deux conventions de coo-
pération, la première entre les secteurs
de l’Environnement et de l’Education
nationale pour la généralisation et
l’encouragement de l’éducation envi-
ronnementale et l’activité environne-
mentale en milieu scolaire et égale-
ment l’encadrement des clubs envi-
ronnementaux.
Pour ce qui est de la seconde conven-
tion signée entre les secteurs de
l’Environnement et de la Formation
professionnelle, elle vise l'encourage-
ment de certains métiers, notamment
dans les spécialités de gestion des
déchets, le recyclage, les énergies
renouvelables et l’accompagnement
des diplômés du secteur pour concré-
tiser leurs projets et créer leurs pro-
pres micros entreprises.

R. E.

RECYCLAGE DES DÉCHETS

Le rôle important des  start-up 
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“La Commission des
Transports et des
Télécommunications à
l'Assemblée populaire
nationale (APN) a auditionné,
avant-hier, le Directeur
général de la Protection civile,
colonel Boualem Boughelaf et
le DG de la Délégation
nationale de la sécurité
routière (DNSR), Abdelhakim
Nacef, dans le cadre de la
série de rencontres dédiées à
la sécurité routière,” a indiqué
un communiqué de la
Chambre basse du Parlement.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

L e Président de la Commission, Ali
Mounsi a affirmé que ces rencontres
s'inscrivaient "dans le cadre de la

concrétisation de la volonté politique de
freiner le phénomène croissant des acci-
dents de la circulation à l'échelle
nationale, conformément à la décision du
président de la République, portant
nécessité d'effectuer un contrôle tech-
nique des véhicules (lourds) tous les trois
mois.”
Ces rencontres, a-t-il poursuivi, visent à
"mettre en place une stratégie bien fondée
permettant d'enregistrer un minimum
d'accidents sur les routes.”
Intervenant à cette occasion, le DG de la
Protection civile a indiqué que "le thème
de la sécurité routière est devenu une véri-
table problématique inquiétante aussi
bien pour le citoyen que pour l'opinion
publique parmi les hautes autorités
publiques, le gouvernement, les élus et
l'ensemble des obédiences sociales,
compte tenu des victimes et des dégâts
matériels qui en résultent.”
“La Protection civile a enregistré depuis
le début de l'année en cours au 18 septem-
bre 2022, 73.148 interventions pour pren-
dre en charge 41.141 accidents de la route
à l'échelle nationale, ayant fait 1.311
morts sur place et 51.179 blessés, en nette
augmentation par rapport à la même péri-
ode de 2021 (1.893 accidents, 210 morts
et 1.297 blessés),” a précisé Colonel
Boughelaf.
"La wilaya d'Alger occupe la première
place parmi les wilayas qui ont connu le
plus grand nombre d'accidents (11.56%)",
a poursuivi M. Boughlaf qui a ajouté que

"les hommes arrivent en tête, soit en ce
qui concerne le nombre de décès (79%)
(entre 21 et 30 ans) ou de blessés (72%)."
À ce titre, le même responsable a précisé
que “les causes de ces accidents sont mul-
tiples, d'autant qu'ils sont dus, selon tous
les services et les organismes activant en
la matière, notamment les services de la
Gendarmerie et de la Sûreté nationales, à
la détérioration de l'état de routes, à la
surcharge du poids lourd et au facteur
humain (90%)."
De son côté, le directeur général de la
DNSR, Abdelhakim Nacef, a précisé que
son organe, créé en vertu d'un décret exé-
cutif en 2019, a pour mission de mettre en
œuvre la politique nationale de prévention
et de sécurité routières, par "le traitement
des dossiers liés à la sécurité routière
avec une vision globale, et ce en coordi-
nation avec les services de sécurité et tous
les acteurs concernés."
L'exposé a également porté sur une série
de mesures visant à lutter radicalement
contre l'insécurité routière, dont "l'élimi-
nation des points noirs (au nombre de
1.215), en coordination avec les walis, et
suivant un plan national d'urgence," en
sus de la coordination et de la coopération
avec les universités et les centres et labo-
ratoires de recherche scientifique, dans le
but de "préparer des études dans le
domaine de la sécurité routière, ainsi que
d'organiser des campagnes de sensibilisa-
tion et de sensibilisation dans les médias
et à travers les réseaux sociaux."
Dans ce cadre, M. Nacef a expliqué que la
délégation a suggéré "la redynamisation
du Conseil consultatif intersectoriel pour
la prévention et la sécurité routières",
considérant que le Conseil "sera chargé

de définir une politique et une stratégie
nationale de prévention et de sécurité
routières en plus de poursuivre la con-
crétisation du projet de permis de con-
duire à points."
À ce propos, l'intervenant a indiqué que
"le fichier national des permis de con-
duire a été créé, dans l'attente du fichier
des cartes d'immatriculation des
véhicules", soulignant que les premiers
essais techniques relatifs à l'inspection
électronique au niveau des services sécu-
ritaires ont été effectués, compte tenu des
dispositifs d'inspection automatique
procurés pour les infractions au Code de
la route.
Les députés ont insisté, durant cette ren-
contre, sur "l'impératif d'une célérité dans
la mise en place de dispositifs plus effi-
caces afin de minimiser ces accidents, en
plus de la rigueur dans l'application du
Code pour mettre fin au terrorisme routi-
er," selon le communiqué de l'Assemblée.
“Les membres ont également demandé à
ce qu'on se passe de l'élément humain, en
sus de la numérisation du secteur et la
mise en place d'une base de données
unifiées entre les autorités compétentes,
la DNSR et le secteur de la santé", en par-
allèle avec "l'utilisation des techniques
modernes dans la surveillance des routes
et l'établissement des contraventions."
Par ailleurs, les députés ont exigé la den-
sification des campagnes de sensibilisa-
tion dans les mosquées et les trois cycles
d'éducation, soulignant l'importance “de
se focaliser sur les réseaux sociaux
comme moyen de sensibilisation pour
viser les jeunes qui sont impactés plus que
d'autres par les accidents de la route.”

R. R.

“La présidente de la Confédération
générale des entreprises algériennes
(CGEA), Saida Neghza a été plébiscitée à
la tête du Conseil d'administration de
l'Organisation arabe du travail (OAT),” a
indiqué un communiqué de la CGEA.
"La CGEA a l'honneur d'annoncer le
plébiscite de sa présidente, Mme Saida
Neghza, au poste de présidente du
Conseil d'administration de l'OAT, avec
l'approbation des présidents des trois

groupes de l'Organisation
(Gouvernements, travailleurs et hommes
d'affaires), participant à la 48e session de
la Conférence arabe du Travail, qui se
tient au Caire du 18 au 25 septembre
courant," précise la même source.
Ce plébiscite qui intervient après la dis-
tinction de Mme Neghza, lundi, en com-
pagnie du ministre du Travail, de l'Emploi
et de la Sécurité sociale ainsi que du SG
de l'Union générale des travailleurs

algériens (UGTA), se veut "un acquis
important dont il faut s'enorgueillir, en ce
sens que c'est la première fois où l'Algérie
préside le Conseil d'administration de
l'OAT."
À noter que "tous les pays arabes sont
membres de l'OAT qui se distingue, par
rapport aux autres organisations arabes
spéciales, par l'application d'un système
de représentation tripartite sous-tendant :
gouvernements, travailleurs et hommes

d'affaires, lesquels sont impliqués dans
l'ensemble des activités de l'organisation
et de ses appareils constitutionnels et
organisationnels."
"L'OAT demeure convaincue de l'impor-
tance de conjuguer les efforts des parties
prenantes dans la production dans le
monde arabe, car étant une nécessité
voire le socle même de l'unité arabe", a
conclu le communiqué.

R. N.

SÉCURITÉ ROUTIÈRE

Poursuite des rencontres 
à l’APN

CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'OAT

Saida Neghza plébiscitée

TAUX DE CHANGE MARCHÉ
NOIR ET BANQUE

L’euro stagne
La monnaie européenne a
connu ces derniers temps une
énorme baisse économique et
s’est même positionnée en
dessous de la barre des 140
dinars algériens face au dollar.
À noter que depuis le mois
d’août dernier, les cours de
l’EUR/USD ont de nombreuses
fois atteint la parité, et l’ont
même franchi à la baisse à
plusieurs reprises.
En ce qui concerne la journée
du 21 septembre 2022, la par-
ité euro dollar est presque
présente, laissant place au
dinar qui lui risque bien de
connaître une pertinente éty-
mologie.
Hier, un euro s’échange contre
139,4 dinars à l’achat et 139,7
dinars à la vente, au niveau de
la Banque d’Algérie. Sur le
marché parallèle de change,
l’unité de cette même monnaie
s’échange dans les environs
de 211 dinars à l’achat et 213
dinars à la vente.
Pour ce qui est du dollar
américain sur le marché offi-
ciel de change reste est à
140,66 à l’achat et 140,68
dinars à la vente. Sur le
marché parallèle, il est pro-
posé par les cambistes dans
les environs de 212 dinars à
l’achat et 214 dinars à la vente.

Le Dollar Canadien
et la Livre Sterling

Concernant le taux de change
de la livre sterling, un pound
s’échange contre 159,38 dinars
à l’achat et 159,40 dinars à la
vente, à la Banque d’Algérie.
Sur le marché parallèle, l’unité
de cette monnaie reste chère
s’échangeant contre 241,1
dinars à l’achat et 245 dinars à
la vente.
Enfin, du côté de la monnaie
canadienne, un dollar canadi-
en est proposé ce lundi 12 sep-
tembre 2022, dans les cota-
tions officielles, contre 105,44
dinars à l’achat et 105,49
dinars à la vente. Sur le
marché parallèle de change, le
dollar canadien s’échange
durant cette même journée
contre 157,2 dinars à l’achat et
160 dinars à la vente.

R. N. 
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Pour rappel, le président
péruvien avait déjà affirmé le
8 septembre l'attachement de
son pays au droit à
l'autodétermination et à la
souveraineté de la République
sahraouie, à l'occasion du
premier anniversaire du
rétablissement des relations
diplomatiques avec la Rasd.

L e président péruvien, Pedro
Castillo Terrones, a réaffirmé
mardi depuis les Nations unies le

rétablissement des relations diploma-
tiques entre son pays et la République
arabe sahraouie démocratique (Rasd),
et le soutien du Pérou au droit du peu-
ple sahraoui à l'autodétermination.
"Le Pérou a restauré des relations
diplomatiques avec la République
arabe sahraouie démocratique et sou-
tient fermement son droit à l'autodé-
termination. Nous apportons notre
large soutien aux actions entreprises
par le représentant du Secrétaire
général de l'Onu (Staffan de Mistura)

pour rétablir le cessez-le-feu au
Sahara occidental et promouvoir une
solution négociée et pacifique", a-t-il
indiqué dans son discours à
l'Assemblée générale de l'Onu.
Pour rappel, le président péruvien
avait déjà affirmé le 8 septembre l'at-
tachement de son pays au droit à l'au-
todétermination et à la souveraineté
de la République sahraouie, à l'occa-
sion du premier anniversaire du réta-
blissement des relations diploma-
tiques avec la Rasd.
"Un an après avoir établi des rela-
tions diplomatiques avec la
République arabe sahraouie démo-
cratique, nous réaffirmons notre per-
sistance à défendre sa souveraine
autodétermination", avait-il écrit sur
son compte Twitter.
Et jeudi dernier, c'est le ministère
péruvien des Affaires étrangères qui
avait réaffirmé la volonté souveraine
du Pérou de renouer ses relations
diplomatiques avec la RASD, tout en
réitérant le droit du peuple sahraoui à
l'autodétermination.
"Le ministère réaffirme la volonté
souveraine du gouvernement du

Pérou de renouer ses relations diplo-
matiques avec la République arabe
sahraouie démocratique, conformé-
ment au communiqué officiel n 017-
2021 du 8 septembre 2021", a-t-il
souligné dans un communiqué, réité-
rant "le droit à l'autodétermination du
peuple sahraoui, conformément à la
résolution 1514 de l'Assemblée géné-
rale des Nations unies, aux principes
et postulats universels contenus dans
la Charte des Nations unies, et au res-
pect du droit international".
En 2021, le Pérou a rétabli ses rela-
tions diplomatiques avec la
République sahraouie après 25 ans de
rupture.
Il avait reconnu pour la première fois
la Rasd en 1984 lors du mandat du
président Fernando Belaunde avant
de rompre ses relations 12 ans après
avec la Rasd, sous Alberto Kenya
Fujimori.
A l'époque, Fujimori, influencé par
son conseiller Vladimiro Montesino,
acquis aux thèses du Makhzen, avait
pris cette décision moyennant une
contrepartie financière, avaient révélé
des sources péruviennes à Lima.

Après deux décennies de sanctions,
lesquelles n’ont pas toutes été levées,
Washington tente une nouvelle
approche et a invité le ministre zim-
babwéen des Affaires étrangères à
participer au prochain sommet entre la
première puissance mondiale et le
continent africain.
Les invitations ont été envoyées et
rares sont ceux qui n’ont pas été
conviés au sommet États-Unis –
Afrique, qui aura lieu du 13 au 15
décembre. Seuls les gouvernements
sans relations diplomatiques avec
Washington (l’Érythrée, le Sahara
occidental) ou qui ont été suspendus

par l’Union africaine (le Burkina
Faso, la Guinée, le Mali et le Soudan)
ont été laissés de côté.
Longtemps au ban de la communauté
internationale, le Zimbabwe sera en
revanche bien représenté.
Arrivé au mois de janvier 2021 à la
Maison-Blanche, Joe Biden a en effet
pris le contrepied de Barack Obama,
qui, en 2014, n’avait pas souhaité
convier les autorités zimbabwéennes.
Le président Emmerson Mnangagwa
étant toujours sous le coup de sanc-
tions, ce n’est toutefois pas à lui que
l’invitation a été adressée la semaine
dernière, mais à son ministre des

Affaires étrangères, Frederick Shava.
Autrement dit, la nouvelle administra-
tion américaine fait toujours pression
sur Harare pour que soit enfin tournée
la page des années Mugabe, mais a
décidé de changer de stratégie.

La diaspora africaine
au cœur de la stratégie

de Biden
L’objectif est de parvenir à organiser «
un sommet largement inclusif »,
explique Dana Banks, porte-parole du
Conseil national de sécurité. « Des
pays à travers le continent luttent et
sont mis au défi en matière de démo-

cratie et de gouvernance, poursuit-
elle. Mais il est des conversations
qu’il est important d’avoir. Il faut
savoir parler de ce qui vous préoc-
cupe. »
À Harare, où l’on sait tout l’intérêt
qu’il y aurait à se rapprocher enfin de
Washington, l’invitation du président
américain a été plutôt bien accueillie.
« Ce sera l’occasion pour le gouver-
nement de poursuivre ses efforts de
réengagement », explique Livit
Mugejo, porte-parole du ministère des
Affaires étrangères et du Commerce
international.

Agences

TERRITOIRES SAHRAOUIS OCCUPÉS

Le président péruvien réaffirme
le soutien de Lima au droit du peuple

sahraoui à l'autodétermination

ÉTATS-UNIS-AFRIQUE 

Pour Biden, la balle est dans le camp de Mnangagwa

TUNISIE
Rached

Ghannouchi de
nouveau devant
le pôle judiciaire

antiterroriste
Le chef d’Ennahdha devait se
présenter hier devant le pôle
judiciaire antiterroriste, après
avoir été interrogé par une
unité de la police dans une
affaire d’envoi présumé de
jihadistes en Syrie et en Irak.
Arrivé le 20 septembre dans
l’après-midi, Rached
Ghannouchi n’a quitté les
locaux de l’unité antiterroriste
de la police à Tunis que ce 21
septembre, en tout début de
matinée. Le chef d’Ennahdha,
81 ans, a été interrogé toute la
nuit par les enquêteurs et doit
comparaître de nouveau ce 21
septembre devant le pôle judi-
ciaire antiterroriste. Il devait
initialement être interrogé le
19 septembre mais il a attendu
pendant douze heures dans les
locaux de l’unité policière sans
être entendu avant que son
audition ne soit reportée à
mardi, selon son mouvement
qui a dénoncé « une forme de

torture ».

Accusations « fabriquées »

Après la chute de la dictature
de Zine el Abidine Ben Ali en
2011, des milliers de Tunisiens
avaient rejoint les rangs d’or-
ganisations jihadistes, notam-
ment le groupe Etat islamique
(EI) en Irak, en Syrie et en
Libye. Le parti Ennahdha,
pilier des gouvernements qui
se sont succédé au pouvoir
depuis 2011, est soupçonné par
ses détracteurs et une partie de
la classe politique d’avoir faci-
lité le départ de ces jihadistes
vers les zones de conflit, ce
que le mouvement dément
catégoriquement.

Agences



Le président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune a
félicité, hier les élèves ainsi
que la communauté
éducative à l'occasion de la
rentrée scolaire 2022/2023

. PAR LAKHDARI BRAHIM

"J e souhaite toute la réussite à
nos élèves à l'occasion de la
rentrée scolaire. C'est désor-

mais l'heure du travail et du sérieux.
Tous mes vœux de réussite à vous tous,
ainsi qu'à la communauté éducative", a
tweeté le président de la République.
De son coté, le ministre de l'éducation
nationale, M. Abdelhakim Belabed a
donné hier le coup d'envoi officiel de
l'année scolaire 2022-2023 depuis
l'école primaire "Lalla Fatma
N'Soumer" dans la wilaya de Djanet.
Le ministre était accompagné du wali
de Djanet, M. Abdellah Chaieb Eddour,
et des autorités civiles et militaires de
la wilaya.
Le ministre de l'éducation nationale a
assisté aux cotés des élèves au cours
inaugural dont le thème, "une rentrée
dans un environnement propre" arrêté
par la tutelle, a porté sur l'importance
de la préservation de cet aspect dans le
quotidien de l'individu et de la société.
La wilaya de Djanet compte 7265
élèves répartis sur 39 établissements
scolaires des trois cycles d'enseigne-
ment, avec 19 à 25 élèves dans chaque
groupe.
M. Belabed qui a inspecté les classes
de 3e, 4e, et 5e année scolaires équipées
de tablettes numériques, a assisté, par
ailleurs, à une partie du premier cours

de langue anglaise, matière introduite
aux élèves de 3e année primaire.
Près de 11 millions d'élèves ont rejoint
mercredi les bancs de l'école à l'occa-
sion de cette nouvelle rentrée scolaire,
une rentrée intervenant dans le
contexte de nouvelles mesures organi-
sationnelles et pédagogiques prises par
la tutelle pour développer l'acte éduca-
tif en Algérie et jeter les bases d'un sys-
tème éducatif efficient.
Marquée par le retour au système d'en-
seignement habituel après deux ans
d'organisation exceptionnelle imposée
par la pandémie Covid-19, cette rentrée
verra en outre l'introduction de plu-

sieurs nouveautés, notamment la
langue anglaise pour les classes de 3e

année primaire, outre la prise de
mesures devant alléger le poids du car-
table scolaire en application des ins-
tructions du président de la
République, M. Abdelmadjid
Tebboune.
Parmi les mesures décidées, figure la
dotation de plus de 1600 écoles en
tablettes électroniques en sus de l'utili-
sation d'un deuxième exemplaire du
manuel scolaire "Kitabi" (mon livre)
pour les 3e, 4e, et 5e années primaires.

L. B.
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RENTRÉE SCOLAIRE 2022-2023

Tebboune félicite les élèves
et la communauté éducative

SURCHARGE DES CLASSES
Belabed rassure

Le ministre de l'Éducation
nationale, Abdelhakim
Belabed, a affirmé, hier à
Djanet, que “le problème de
surcharge des classes avait
été résolu avec les moyens
disponibles" précisant que
ce phénomène n'était pas
aussi grave que ce que l'on
rapporte.
Le ministre s'exprimait à la
presse à l'occasion du coup
d'envoi officiel de l'année
scolaire 2022-2023, donné
depuis l'école primaire "Lala
Fatma N'soumer" à Djanet.
Rassurant les parents
d'élèves au sujet de la sur-
charge des classes, M.
Belabed a déclaré que "la
majorité des écoles travail-
leront confortablement."
"Vous allez constater de visu
que le problème de sur-
charge des classes est sous
contrôle. Tous nos élèves
rejoindront les classes sans
exception aucune," a-t-il
ajouté, soutenant que la sur-
charge "est relative et très
peu d'écoles en pâtissent."
"Certains cas de surcharge
ont été résolus en coordina-
tion avec les walis et grâce
au recours à d'autres éta-
blissements," a-t-il fait
savoir.
Il a expliqué, dans le même
cadre, que des établisse-
ments éducatifs avaient été
confrontés à la surcharge en
raison de la faible cadence
de réalisation des infrastruc-
tures, induite par la pandé-
mie Covid-19.
Et d'annoncer, à ce titre, "la
réception, à l'occasion de la
nouvelle année scolaire, de
413 établissements éduca-
tifs de base (268 primaires,
85 CEM et 60 lycées), en
plus de la création de 1.597
classes d'extension."

ÉVALUATION 
DU DÉVELOPPEMENT LOCAL

Réunion 
gouvernement-

walis ce samedi
Le gouvernement se réunira
avec les chefs de l’Exécutif
des wilayas, samedi 24 sep-
tembre à Alger.
Cette rencontre, qui devient
périodique pour évaluer
l’exécution du programme
tracé par le Chef de l’État au
niveau local, a lieu quelques
jours à peine après un large
mouvement opéré dans le
corps des administrateurs
des collectivités locales.
Lors de la dernière réunion,
l’accent a été mis sur le
développement des zones
d’ombre.

R. N.

Le ministère de l'éducation nationale
veille à assurer la disponibilité du livre
scolaire en faveur de près de 11 mil-
lions d'élèves, à travers la création du
service de paiement électronique et
l'élargissement des points de vente et
de distribution pour englober les librai-
ries privées et les foires, en plus des
établissements éducatifs.
Pour assurer la disponibilité du livre
scolaire en faveur de tous les élèves,
avant la rentrée scolaire, des foires ont
été organisées à travers l'ensemble des
wilayas avec l'ouverture de 1400 librai-
ries privées proposant le livre scolaire
au prix habituel, en plus des établisse-
ments éducatifs.
à cet effet, il a également été procédé à
l'exploitation des Offices de publica-
tions universitaires (OPU), à travers 21
wilayas pour la vente du livre scolaire,
en plus du conventionnement avec une
entreprise privée pour l'acheminement
du livre scolaire au prix symbolique de
150 DA.
L'attachement du secteur à assurer les
meilleures conditions aux élèves, s'est
traduit essentiellement par l'impression

du livre scolaire en 70 millions d'exem-
plaires pour les trois cycles d'enseigne-
ment, au titre d'une démarche visant à
pallier les dysfonctionnements enregis-
trés l'année dernière en matière de dis-
tribution.
Le ministre de l'éducation nationale,
Abdelhakim Belabed avait affirmé,
dans de précédentes déclarations, que
son département "n'avait pas renoncé"
à la vente du livre scolaire au sein des
établissements éducatifs, et aux mêmes
prix que les années précédentes, préci-
sant que "l'établissement éducatif
demeure le lieu privilégié pour la vente
des livres scolaires".
Selon la circulaire-cadre sur les procé-
dures et les dispositions relatives à la
gestion de l'opération de vente des
livres scolaires, le ministère a réuni
toutes les conditions nécessaires à cette
opération, grâce à un plan méthodolo-
gique et efficace qui garantit à chaque
élève cet outil pédagogique, sachant
que plus de 4 millions d'élèves bénéfi-
cient gratuitement des livres scolaires
dans le cadre de la solidarité sociale.
Dans le cadre des mesures prises pour

faciliter l'opération de vente, l'Office
national des publications scolaires
(ONPS), avait signé samedi dernier
une convention avec Algérie Poste
pour permettre aux parents d'élèves
d'acheter les livres scolaires grâce au
paiement électronique, et ce via l'es-
pace qui leur est réservé sur la plate-
forme numérique du ministère de
l'éducation nationale, sachant que
celui-ci compte actuellement plus d'un
million d'adhérents.
Les parents d'élèves auront la possibi-
lité de procéder à l'achat du livre sco-
laire en utilisant la carte "Edahabia"
d'Algérie Poste ou par mandat postal,
et ce dès le premier jour de la rentrée
scolaire, sans avoir à se déplacer aux
bureaux de poste.
à cette occasion, le ministère de l'édu-
cation invite les parents d'élèves non
inscrits sur cet espace à y adhérer sans
délais via le lien http://awlyaa.educa-
tion.gov.dz&nbsp; pour bénéficier de
ce service et d'autres prestations à dis-
tance proposées par le système numé-
rique du secteur de l'éducation.

R. N.

Assurer la disponibilité du livre scolaire 
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Les Verts sont à Oran depuis
hier après-midi en vue de
poursuivre le stage du mois de
septembre, ponctué par les
deux matchs amicaux face à
la Guinée et au Nigéria. Le
moins que l’on puisse dire,
c’est qu’ils ont eu droit à un
accueil royale à l’aéroport
Ahmed-Benbella.

L e stage de la sélection nationale
du mois de septembre a débuté
hier. Comme prévu, les Verts ont

rallié Oran hier après-midi, à bord
d’un vol spécial. Ils poursuivront leur
stage à la ville d’El-Bahia, où ils dis-
puteront les deux matchs amicaux,
respectivement face à la Guinée et au
Nigeria, au stade Miloud-Hadefi.

Le moins que l’on puisse dire est que
les membres de la délégation de la
sélection nationale ont eu droit à un
accueil royal à l’aéroport Ahmed-
Benbella. En effet, ils ont trouvé à leur
accueil le wali d’Oran, Saïd Saâyoud,
ainsi que les officiels de la ville.
« On est contents d’accueillir la sélec-

tion nationale à Oran. On lui souhaite

un bon séjour à la ville. Si on a

réservé un tel accueil chaleureux aux

Verts, c’est tout simplement parce

qu’ils ont procuré de la joie au peuple

algérien », dira le wali d’Oran dans
une déclaration accordée aux médias
algériens.

Zefizef évoque les deux
matchs amicaux face à la

Guinée et au Nigeria
Le président de la Fédération algé-
rienne de football, Djahid Zefizef, a

accompagné la sélection nationale à
Oran. Il se dit content de l’accueil cha-
leureux auquel les Verts ont eu droit. Il
évoque également les deux matchs
amicaux face à la Guinée et au
Nigeria. « On remercie les autorité
locales de la wilaya d’Oran, à leur
tête monsieur le wali, qui nous ont
réservés un accueil chaleureux et qui
ont mis tous les moyens à notre dispo-
sition pour que le stage se déroule
dans les meilleures conditions possi-
bles. On va disputer deux matchs ami-
caux face à la Guinée et au Nigeria.
Deux bons tests en prévision des pro-
chaines échéances », a déclaré aux
médias le premier responsable de la
FAF. Il est à rappeler que les deux
matchs face à la Guinée et au Nigeria
auront lieu respectivement les 23 et 27
septembre prochain au stade Miloud-
Hadefi. Le coup d’envoi des deux
matchs est fixé à 20h.

Comme tout le monde le sait, une
nouvelle page s’ouvre pour Andy
Delort avec la sélection nationale.
Après une absence qui aura duré une
année, il a été éjecté de la liste des «
bannis » de Djamel Belmadi. C’est,
donc, à partir du regroupement du
mois de septembre que le joueur a
effectué son grand retour chez les
Verts.
« Certes, j’ai déjà dis que tant que je
suis sélectionneur, Delort ne revien-
dra pas. Mais je ne voulais pas dire
que les portes de la sélection lui sont
définitivement fermées. Pour être
plus précis, j’avais prévu d’aller en
Coupe du monde et j’allais partir
après celle-ci, fin d’un cycle. Mon
successeur aurait eu la possibilité
d’intégrer Andy Delort.
Aujourd’hui, je suis encore sélec-
tionneur et si nous avions été en

Coupe du monde, Delort n’aurait
pas été là… Andy m’a communiqué
des éléments d’ordre privé, que je ne
pouvais pas savoir parce qu’il ne
m’en avait pas parlé. J’ai tendance
à le croire. Ça, plus l’absence de
Coupe du monde, les matchs diffi-
ciles à venir, il n’y a plus de pro-
blème donc », dira, rappelons-le, le
sélectionneur national Djamel
Belmadi à propos de son attaquant
lors de la dernière conférence de
presse.

Slimani lâche une pique à
l’aéroport d’Alger

Il semblerait que le retour d’Andy
Delort en sélection n’a pas été au
goût de certains de ses coéquipiers, à
l’image d’Islami Slimani. Ce der-
nier, a lâché une pique à l’aéroport
d’Alger à propos du revenant Delort.

En effet, l’attaquant du Stade
Brestois a été approché par les jour-
nalistes à son arrivée pour livrer ses
impressions à propos du stage des
Verts. Mais il a refusé d’accorder
des déclarations, se contentant de
dire : « Parlez à ceux qui sont reve-
nus. Mois je suis toujours là. Je ne
fais pas partie de ceux qui sont reve-
nus », a-t-il lancé. Visiblement, «
SuperSlim » a fait allusion au buteur
niçois. Ce dernier, devra, donc, un
peu patienter pour regagner la
confiance de ses coéquipiers en
sélection.
A rappeler aussi que Belmadi a
révélé lors de sa dernière conférence
de presse qu’il parlera aux joueurs à
propos du retour de Delort. Une
façon par laquelle le coach veut évi-
ter un éventuel malaise dans le ves-
tiaire.

BOXE/CHAMPIONNAT
D'AFRIQUE

L'Algérie 
remporte 

la première place
par équipes

Le président de la
Fédération algérienne de
boxe, Ferhat Fazil, a affirmé,
mardi à Alger, que l'Algérie
avait remporté la première
place par équipes au
Championnat d'Afrique de
boxe (Messieurs et Dames),
qui s'est déroulé du 9 au 18
septembre à Maputo, capi-
tale du Mozambique.
"L'Algérie a remporté la
première place par équipes
devant le Mozambique (pays
hôte), bien que certaines
personnes aient voulu exer-
cer des pressions sur les
arbitres et les responsables
de ce championnat, une
place amplement méritée
par l'Algérie qu'elle retrouve
après plus de 20 ans", a
déclaré le président de la
FAB à la Télévision
publique. Le président de la
Fédération a précisé que les
techniciens doivent être
informés que la compétition
au Mozambique "a vu l'ap-
plication d'un nouveau sys-
tème de comptage des points
à savoir, le scoring-machine,
qui comptabilise toutes les
médailles remportées par
équipes, en accordant à
chaque médaille un certain
nombre de points, et c'est
sur cette base que l'Algérie a
décroché la première place
suivi du Mozambique", a-t-il
expliqué. Suivant le tableau
des résultats finaux,
l'Algérie a obtenu 41 points,
suivi du pays hôte (30
points), puis la Zambie en
troisième position avec un
total de 28 points. L'Algérie
a participé au Championnat
d'Afrique (seniors) à Maputo
avec 20 pugilistes (12 mes-
sieurs et 8 dames) sur un
total de 179 pugilistes dont
58 dames représentant 24
pays. Pour la première fois
dans l'histoire de la compéti-
tion continentale, la
Confédération africaine de
boxe a remis des primes
importantes aux pugilistes.
Les médaillés d'or obtien-
nent 10.000 dollars, les
médaillés d'argent 5.000
dollars et les médaillés de
bronze toucheront 2.500
dollars.

SPORTS
ALGÉRIE-GUINÉE 

Oran déroule tapis rouge
pour les Verts

EQUIPE D’ALGÉRIE

Le retour de Delort pas au goût 
de Slimani ?
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CAROLINE VIGNEAUX
CROQUE LA POMME

Dans ce spectacle culte, nommé aux Molière 2019,

Caroline Vigneaux lève le voile sur des secrets

jamais révélés, quitte à briser des tabous ances-

traux. En sortant, vous vous direz que ça fait long-

temps que vous n'avez pas autant ri et autant appris

! Ça valait bien un passage à l'Olympia en avril

2022. A l'origine, Adam et Eve sont dans le jardin

d'Eden. Ils ont le droit de faire ce qu'ils veulent. Sauf

de manger des pommes. Donc Eve croque une

pomme. Comme toutes les meufs, franchement, elle

cherche. Ce qu'elle ne sait pas, c'est que ça va nous

valoir 2000 ans de tabous, d'asservissement et d'in-

jonctions vestimentaires. Merci, Eve. Le saviez-vous

?

21h00
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Y'A QUE LA VÉRITÉ
QUI COMPTE

De 2002 à 2006, "Y a que la vérité qui compte"
a captivé des millions de téléspectateurs sur
TF1. L'émission culte présentée par Pascal
Bataille et Laurent Fontaine fait son retour sur
C8, avec une compilation des meilleurs
moments.

21h00

LES PAPILLONS NOIRS

Auteur tardif d'un premier roman à succès, Adrien
Winckler se retrouve dos au mur. Il peine à accou-
cher d'un second opus, au grand dam de sa com-
pagne Nora qui souhaite fonder une famille et
s'exaspère de le voir piétiner. Englué dans des tra-
vaux de prête-plume, Adrien accepte de rédiger les
mémoires d'Albert, un vieil homme atrabilaire et
redoutablement intelligent. Son client se révèle être
un ancien tueur en série, prêt à raconter les meurtres
qu'il a commis quarante ans plus tôt avec sa com-
pagne Solange...

21h00
"Le Hall du Bâtiment B", c'est le rendez-vous
live qui célèbre les auteurs du rap français,
réunis autour d'une de ces figures incontour-
nables, Oxmo Puccino. Dans ce nouvel épi-
sode, Oxmo a invté Chilla, Prince Waly et
Nuttea. Ensemble, ils évoquent la scène musi-
cale française et partagent leurs coups de
coeur.

21h00

FRANCE / AUTRICHE

Pour cette 5e journée de la phase de groupes,
la France affronte l'Autriche qui vient avec de
belles intentions. Tenante du titre de la Ligue
des Nations acquis en octobre dernier, la
France ne défendra pas son sacre pour cette
nouvelle édition. En effet, avec déjà 2 défaites
en 4 matchs les Bleus sont d'ores et déjà élimi-
nés de la course au Final 4. Néanmoins, la vic-
toire est impérative pour conserver sa place en
Division A de la Ligue des Nations et égale-
ment pour faire le plein de confiance à
quelques semaines du début de la Coupe du
monde au Qatar.

21h00

TOUCHÉES

Victime d'un mari violent, Lucie trouve de
l'aide auprès d'une association de femmes qui,
en plus de lui offrir un logement sûr, l'invite à
rejoindre un programme collectif d'escrime
thérapeutique destiné aux victimes de vio-
lences conjugales et d'agressions sexuelles. Au
contact de ses sœurs d'armes, la jeune mère se
reconstruit psychologiquement et trouve enfin
la force d'affronter son bourreau.

21h00

ENVOYÉ SPÉCIAL

Résumé
Inceste : ne plus se taire
Fibre optique : friture sur la ligne
C'est mon histoire
Ces morts que la Russie ne veut pas voir

21h00

UN MENSONGE OUBLIÉ

Agathe Plichard, une jolie métisse, est morte
noyée dans la Creuse. La police conlut rapide-
ment à un accident, mais Félix Bricourt, le
futur marié, est persuadé que sa fiancée a été
assassinée. Aussi décide-t-il de mener son
enquête, contre la volonté de sa famille, une
riche dynastie de Guéret. Carole Levasseur,
chef du service d'investigations du commissa-
riat, se laisse convaincre par Félix et se lance
à son tour dans l'enquête, malgré l'avis du
procureur, un ami d'Antoine, le père de Félix.
Antoine Bricourt est en pleine période d'élec-
tion municipale, et la mort d'Agathe le boule-
verse. 

21h00
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L’Algérie, qui œuvre pour la
promotion de la paix dans le
monde, jouit d’une importante
considération à l’échelle
internationale. En atteste
l’appréciation positive des
États Unis  qui viennent de
réaffirmer le rôle majeur de
l’Algérie sur ce plan . 

KAMAL HAMED

E t cela a été dit de vive voix par un haut
responsable américain lors de sa
rencontre  avec le ministre des Affaires

étrangères et de la Communauté nationale à
l'étranger, Ramtane Lamamra. Ce dernier,
qui se trouve à New York dans le cadre de
la participation à la 77e session de
l'assemblée générale de l'ONU ou  il déploie
d’ailleurs une inlassable activité pour
promouvoir, notamment, la candidature de
l’Algérie  au Conseil de sécurité de
l’organisation onusienne. L'Algérie est un
partenaire "solide" pour la paix et la stabilité
dans la région et le continent africain, a
indiqué mardi à New York la responsable du
département d'état américain, chargée des
Affaires du Proche Orient, Barbara Leaf. La
diplomate américaine a  eu des entretiens
avec Ramtane Lamamra, en marge de la 77e

session de l'assemblée générale de l'ONU
"pour discuter de la coopération
américano-algérienne sur la stabilité
régionale," a tweeté le Bureau des affaires
du Proche Orient au département d'état. Les
discussions ont porté aussi sur "la paix et le
prochain Sommet de la Ligue arabe" prévu
“les 1er et 2 novembre en Algérie,” ajoute-t-
on de même source. Il a été aussi question
lors de cette rencontre, des  derniers
développements de la situation
internationale dominée notamment par le
conflit en Ukraine, la question
palestinienne, la crise libyenne ainsi que la
situation au Sahel.

L’Algérie au Conseil 
de sécurité

Par ailleurs le chef de la diplomatie

algérienne a procédé mardi, au siège des
Nations Unies à New York, au lancement de
la campagne de promotion de la candidature
de l'Algérie à un siège non permanent au
Conseil de sécurité pour la période qui
s’étend de 2024 à 2025, lors des élections
qui se tiendront dans le cadre de la 77e

session de l'Assemblée générale en juin
2023. Lors du lancement de cette campagne
qui intervient dans le cadre de sa
participation au segment de haut niveau de
la 77e session de  l’ONU du 20 au 26
septembre 2022,  Lamamra était
accompagné par le Représentant permanent
auprès des Nations Unies, Nadir Larbaoui et
l’ensemble des membres de la délégation
algérienne. à cette occasion, des panneaux
exhibant la candidature algérienne au
Conseil de sécurité ainsi que celle de
membre du Conseil des droits de l’homme
ont été déployés dans l’enceinte de l’ONU.
De même qu’une brochure mettant en
exergue les orientations du président de la
République, M. Abdelmadjid Tebboune en
matière de politique étrangère ainsi que les
principales dates marquant l’histoire de la
diplomatie algérienne ont été distribués aux
délégations participant aux travaux de la
session en cours de l’Assemblée générale.

Ramtane Lammara a souligné, lors de ses
interactions avec ses homologues et les
milieux diplomatiques et médiatiques
présents aux Nations Unies, que “le
prochain mandat au Conseil de sécurité
constituera pour notre pays, une occasion
renouvelée de réaffirmer ses principes et de
partager sa vision sur les questions inscrites
à l'ordre du jour du Conseil de sécurité dans
le domaine de la paix et de la sécurité
internationales.” Il a, à ce  titre, indiqué que
“les enjeux de paix et de sécurité dans toutes
les régions du monde nécessitent, plus que
jamais, une action internationale
coordonnée dont l'objectif premier est
d’assurer une paix internationale durable.”
Abordant les grands axes des priorités de
l'Algérie qui ambitionne d'apporter sa
contribution à l'action du Conseil de
sécurité, le ministre a notamment souligné
l’impératif de focaliser les efforts sur le
renforcement de la paix et la sécurité
internationales, la promotion des principes
et valeurs du non alignement et d’un
Multilatéralisme revigoré et le renforcement
des partenariats ainsi que la poursuite de la
lutte antiterroriste et contre le crime
international organisé.

K.H.

PAR RIAD EL HADI

Après avoir chuté lundi dernier au plus
bas niveau depuis huit mois, les cours du
pétrole se reprennent et se stabilisent. Le
marché pétrolier traverse des temps
durs, marqués par les craintes de réces-
sion et les incertitudes autour de l’offre
de l’or noir. “Hier le baril de Brent de la
mer du Nord pour livraison en novem-
bre a gagné 2.24 % pour atteindre les
92.86 dollars le baril,” a indiqué le site
spécialisé OilPrice.
D’après la même source, “le baril de
West Texas Intermediate (WTI) améri-
cain pour livraison en octobre a, quant
à lui, augmenté de 2.09 % pour s’établir
à 86.03 dollars le baril.”
“Les prix du pétrole se sont stabilisés
(…) alors que les investisseurs évaluent
les perspectives mondiales qui s’assom-
brissent, les taux d’intérêt devant encore
augmenter cette semaine, ce qui devrait
limiter la demande globale,” a expliqué

l’analyste Susannah Streeter.
De son côté, le brut algérien, le Sahara
Blend, a enregistré une nouvelle baisse.
En effet, l’or noir algérien a perdu 1.97
% pour atteindre les 89.50 dollars le
baril.

Quel est l’impact 
de l’assouplissement 

du confinement en Chine ?
Les analystes estiment que les cours du
pétrole se reprennent ces deux derniers
jours en raison de l’assouplissement des
restrictions sanitaires liées à la pandé-
mie du Covid-19 en Chine. Ainsi que
l’allègement des mesures de verrouil-
lage de la Chine et de l’impact du ralen-
tissement de la croissance mondiale.
Car, rappelons-le, plusieurs grandes
villes chinoises avaient confiné leurs
populations au cours de ces dernières
semaines, ce qui a lourdement impacté
la demande pétrolière étant donné que la
Chine est le plus grand importateur de

pétrole dans le monde.

Le prix du gaz atteint son
plus bas niveau en Europe

Alors que le marché pétrolier commence
à reprendre ses couleurs, celui du gaz
naturel s’enfonce et frôle les plus bas
niveaux. En effet, le contrat à terme du
TTF néerlandais, référence du marché
européen, évoluait hier à 188,005 euros
le mégawattheure (MWh). Et ce, après
avoir atteint le plus bas taux depuis deux
mois à 169,790 euros.
Le marché gazier en Europe évolue en
marge d’un contexte continental marqué
par la guerre en Ukraine et l’instabilité
des livraisons de gaz russe. D’après les
analystes, les prix du gaz naturel chutent
à cause de l’augmentation des stocks
européens qui avoisinent les 80 %,
notamment chez les grands consomma-
teurs de gaz comme l’Allemagne et le
Royaume-Uni.

R. E.

SELON LE DÉPARTEMENT D’ÉTAT AMÉRICAIN

L’ Algérie, un partenaire solide

PÉTROLE

Les prix poursuivent leur hausse

LAFARGE ALGÉRIE  LANCE
ECOPLANET, UN NOUVEAU CIMENT

“VERT”
Une première

en Algérie
Le cimentier Lafarge Algérie a annoncé hier, le
lancement d' “ECOPlanet,” une nouvelle gamme
de ciment “Vert,” produit à l’usine d’Oggaz dans
la wilaya de Mascara. “Comme annoncé lors de
la cérémonie de ses 20 ans de partenariat en
Algérie, Lafarge Algérie lance ECOPlanet, une
nouvelle gamme de ciment Vert offrant une
empreinte carbone de moins 40%, avec des per-
formances égales à un ciment classique,”
indique le cimentier dans un communiqué.
La même source souligne qu' “aujourd’hui le
Groupe Holcim distribue sa gamme ECOPlanet
dans 25 pays, avec l’objectif de doubler sa pré-
sence d’ici la fin de l’année, élargissant ainsi les
constructions à faible émission de carbone.”
“Deux ans après son lancement mondial,
ECOPlanet est maintenant disponible en Algérie
sous la marque CHAMIL™ produit à l’usine
d’Oggaz à Mascara,” précise Lafarge Algérie,
qui explique que “ce ciment permet une réduc-
tion de près de 40% des émissions CO2 par rap-
port à un ciment standard” et que “sa production
repose sur une technologie du Groupe Holcim,
mise au point en Algérie par le Laboratoire de
développement de la construction [CDL] à
Rouïba, offrant à la fois des performances tech-
niques élevées et un très bon bilan environne-
mental pour toutes les applications.” Selon la
même source : “Le choix de produire le ciment
CHAMIL™ ECOPlanet à l’usine d’Oggaz à
Mascara n’est pas le fruit du hasard. Mais le
fruit d’une performance industrielle jamais
atteinte, ce qui a permis à l’usine de se classer
dans le top 30 des usines les plus performantes
du Groupe Holcim, avec un palmarès unique en
Algérie : Première cimenterie en Algérie à être
certifiée ISO 14001 version 2015; Première
cimenterie à valoriser les déchets au travers
l’activité Geocycle™; Une cimenterie qui
affiche une performance exceptionnelle de 95%,
grâce aux exportations.”

Les volumes des exportations sont en
rémission dans la région ouest

“Sur ce volet, fait savoir Lafarge Algérie, les
volumes des exportations dans la région sont en
rémission notamment après la dernière décision
de la wilaya interdisant la circulation des véhi-
cules poids lourds durant la journée de 06h00 à
22h00 sur la période de juillet à septembre,
impactant considérablement les engagements
annuels pris avec des clients étrangers et ceux
pris avec les transporteurs de marchandises.”
Lafarge Algérie ambitionne “de clôturer cette
année en cours avec 3.5 Millions de tonnes
exportées sur les 10 millions de tonnes prévues
par l’Industrie du ciment du pays, en priorisant
les exportations de produits finis pour réduire
les émanations de poussières lors des opérations
de chargement et pour capter une meilleurs
plus-value.”

PLUS DE 25 MILLIARDS 
DE M3 D'ICI LA FIN DE L'ANNÉE

Les volumes 
de gaz algérien
livrés à l’Italie

“L’Algérie, qui entretient des relations "privilé-
giées" avec l’Italie, assure l’approvisionnement
de l’Italie en gaz et compte augmenter ses livrai-
sons à plus de 25 milliards de m3 d'ici la fin de
l'année,” a indiqué hier un communiqué du
ministère de l'énergie et des Mines. Les der-
nières rencontres, entre les Présidents algérien,
M. Abdelmadjid Tebboune, et italien Sergio
Matarrela et le président du Conseil des minis-
tres d'Italie, M. Mario Draghi ont scellé le parte-
nariat énergétique entre les deux pays.
Ainsi, avec 17,8 milliards de m3 de gaz livrés à
ce jour, l’Algérie qui "honore ses engagements
avec l’Italie" consolide sa position de premier
fournisseur en gaz de l’Italie, qui "va encore
recevoir 10 milliards de mètres cubes de gaz
supplémentaires dans les prochains mois,” pré-
cise la même source. Avec les augmentations de
production de gaz, et les dernières découvertes
de Sonatrach, l’Algérie "renforcera encore sa
position de premier fournisseur de gaz de
l’Italie, comme, il a été décidé par les deux
Présidents", souligne le communiqué.

R. N. 



L es autorités marocaines ont empêché
avant-hier une délégation de par-
lementaires européens d'entrer dans

la ville de Nador pour enquêter sur la
tragédie ayant conduit à la mort de
dizaines de migrants d'origine africaine,
brutalement tués par la police marocaine
alors qu'ils tentaient d'entrer dans l'en-
clave espagnole de Melilla depuis le
Maroc,” a indiqué l'Association maro-
caine des droits de l'Homme (AMDH).
Dans un post publié sur sa page
Facebook, l'AMDH/section Nador a
souligné qu'elle devait "recevoir ce soir
(mardi, ndlr) une délégation de par-
lementaires européens, d'avocats et de
militants des droits de l'Homme venue
enquêter sur le drame du vendredi noir, le
24 juin dernier, qui a fait des dizaines de
morts et de disparus," relevant que "les
autorités marocaines les ont informés de
l'interdiction, sans donner de raisons."
Plus tôt dans la journée de mardi, la délé-
gation du groupe de gauche du Parlement
européen, dirigée par l'eurodéputé Miguel
Urban, était à Melilla où elle a appelé à la
démission ou à la révocation du ministre
de l'Intérieur Fernando Grande-Marlaska
pour la co-responsabilité que l'Espagne a
eue "dans le meurtre de plus de quarante
personnes et la disparition de 70 autres,
lors des évènement du 24 juin,” indique
l'agence Europa Press.
Après avoir visité le Centre de séjour
temporaire pour immigrés (CETI) en
compagnie, entre autres, de ses collègues
Cornelia Erst et Fernando Barrena de la
délégation du groupe de gauche, M.
Urban a déclaré que lors de ces événe-
ments, qui se sont produits du côté maro-
cain après que des centaines de
Subsahariens ont tenté d'entrer à Melilla
en sautant par-dessus la clôture, "il y a
différentes responsabilités."
À ce titre, il a cité "la responsabilité
pénale des forces de sécurité marocaines
comme leur gendarmerie et le gouverne-
ment marocain lui-même," soulignant
qu'il y a aussi "une co-responsabilité du

gouvernement espagnol, qui est même
allé jusqu'à parler de bonne action coor-
donnée avec la police marocaine!"
S'adressant aux journalistes, l'eurodéputé
a déclaré: "Nous parlons de l'assassinat
d'au moins quarante personnes et de la
disparition de soixante-dix autres (...), il
s'agit d'un acte criminel qui doit rendre
des comptes car, sinon, la loi de l'anar-
chie et la loi de l'impunité prévaudront,
précisément sur le territoire européen, et
cela ne peut être autorisé."
En raison de ces faits, l'eurodéputé a
souligné que "Grande-Marlaska ne peut
pas continuer comme ministre un jour de
plus : soit il démissionne, soit il est licen-
cié," relevant que ce dernier doit d'abord
clarifier devant le Parlement européen ce
qui s'est passé le 24 juin.
Selon Miguel Urban, "c'est une véritable
honte de permettre de subventionner le
Maroc avec des fonds européens," ainsi
que de faire des "concessions politiques"
sur la question du Sahara occidental
"pour que le Maroc puisse continuer à
agir comme une police des frontières."
Le 24 juin au poste-frontière de Melilla,

au moins 37 migrants subsahariens (23
seulement selon les autorités marocaines)
ont été brutalement tués par la police
marocaine, qui tentait de les empêcher
d'entrer dans l'enclave espagnole.
De nombreuses vidéos et images ont cir-
culé sur les réseaux sociaux montrant des
dizaines de migrants au sol, quasiment
inertes. Certaines montraient également
les forces de sécurité marocaines en train
de tabasser des migrants.
Des séquences vidéo prises par l'AMDH
montraient un agent de sécurité marocain
frappant au sol des hommes visiblement
blessés et un autre agent jetant un corps
inerte sur plusieurs personnes.
Selon des organisations de défense des
droits humains au Maroc et ailleurs, le
nombre de victimes lors de la répression
sanglante d'environ 2000 migrants
africains dépasse de loin les 23 morts
annoncés par les autorités marocaines.
De nombreux pays et organisations inter-
nationales ont exigé l'ouverture d'une
enquête internationale indépendante, afin
de faire la lumière sur ce qui s'est réelle-
ment passé et sanctionner les auteurs.

Quotidien national d'information
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EUROPÉENS D'ENQUÊTER

INTRODUCTION 
DE GRANDES QUANTITÉS

DE DROGUE
Des tentatives

déjouées
par l’ANP

Des tentatives d'introduction de grandes
quantités de drogue s'élevant à plus de 7
quintaux de kif traité par les frontières
avec le Maroc ont été déjouées par des
détachements combinés de l'Armée
nationale populaire (ANP) au cours de
la période du 14 au 20 septembre,
indique un bilan opérationnel rendu
public hier par le ministère de la
Défense nationale (MDN).
"Dans le cadre de la lutte contre la
criminalité organisée et en continuité
des efforts intenses visant à contrecar-
rer le fléau du narcotrafic dans notre
pays, des détachements combinés de
l'ANP ont arrêté, en coordination avec
les différents services de sécurité lors de
diverses opérations exécutées à travers
les Régions militaires, 57 narcotrafi-
quants et ont déjoué des tentatives d'in-
troduction de grandes quantités de
drogues provenant des frontières avec le
Maroc, s'élevant à 7 quintaux et 68 kilo-
grammes de kif traité, alors que 236.998
comprimés psychotropes ont également
été saisis," précise la même source.
Dans le cadre de la lutte antiterroriste,
des détachements de l'ANP "ont arrêté
10 éléments de soutien aux groupes ter-
roristes dans des opérations distinctes à
travers le territoire national, tandis
qu'un autre détachement a découvert et
détruit une casemate pour terroristes et
deux bombes de confection artisanale
lors d'une opération de fouille et de
ratissage à Bouira." Par ailleurs, des
détachements de l'ANP "ont intercepté,
à Tamanrasset, Bordj Badji Mokhtar, In-
Guezzam et Djanet, 193 individus et
saisi 17 véhicules, 227 groupes élec-
trogènes, 116 marteaux piqueurs, 6
détecteurs de métaux, 36 tonnes de
mélanges d'or brut et de pierre, ainsi
que des outils de détonation et des
équipements utilisés dans des opéra-
tions d'orpaillage illicite, tandis que 17
autres individus ont été arrêtés et 10
fusils de chasse, des quantités de den-
rées alimentaires destinées à la contre-
bande, s'élevant à 58 tonnes, ainsi que
167 quintaux de tabacs et 12.130 unités
d'articles pyrotechniques ont été saisis à
Naâma, Mascara, Adrar, Biskra, El-
Oued, Sétif, Mila et In Amenas." Dans le
même contexte, les Garde-frontières
"ont déjoué, en coordination avec les
services de la Gendarmerie nationale,
des tentatives de contrebande de
grandes quantités de carburants s'éle-
vant à 30.514 litres à Bordj Badji
Mokhtar, Tamanrasset, Tébessa, El-Tarf
et Souk Ahras, alors que 115 immigrants
clandestins de différentes nationalités
ont été arrêtés à travers le territoire
national." Ces opérations s'inscrivant
dans la "dynamique des efforts soutenus
de la lutte antiterroriste et contre la
criminalité organisée multiforme", ont
abouti à des "résultats de qualité qui
reflètent le haut professionnalisme, la
vigilance et la disponibilité permanente
de nos Forces armées à travers tout le
territoire national", souligne le commu-
niqué.

VOLS FRANCE-ALGÉRIE PAS CHERS

LES PRIX DE TRANSAVIA
POUR OCTOBRE 2022

À partir de l’automne 2022, Transavia
compte desservir l’Algérie par le biais de
cinq nouvelles lignes, il s’agit de : Paris
– Sétif (quatre vols par semaine), Paris –
Béjaia (un vol par semaine), Lyon –
Béjaia (deux liaisons hebdomadaires),
Lyon – Constantine (deux vols par
semaine), Nantes – Oran (deux liaisons
par semaine).
Par ailleurs, à chaque publication d’un
nouveau programme, les voyageurs
algériens se posent une seule question.
Notamment celle des prix. Pour permet-

tre le niveau des tarifs fixé par Transavia,
nous avons procédé à une simulation sur
son site de réservation.
En ce qui concerne la ligne Paris – Sétif,
Transavia propose des allers simples à
partir de 70 euros.
Un tarif assez intéressant pour le lance-
ment de cette nouvelle ligne.
Ce tarif s’applique sur les vols de la pre-
mière moitié du mois d’octobre. Par
ailleurs, à partir du 18 octobre prochain,
Transavia augmentera ses prix pour
atteindre la barre des 150 euros pour un

aller simple. Une autre ligne au départ de
Paris figure dans les nouveautés de
Transavia. Il est question de la ligne
Paris – Béjaïa. Figurant dans le pro-
gramme de la compagnie low cost à par-
tir du 1er octobre prochain. Cette route
affiche également certaines dates intéres-
santes.
En effet, Transavia propose de voyager
en aller simple entre Paris et Béjaïa à
partir de 80 euros. C’est le cas des vols
programmés pour le 6, le 8 et le 12 octo-
bre 2022.
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